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« L’organisation du travail est une construction humaine. 

Elle ne se déploie qu’avec le consentement et la collaboration 

de millions d’hommes et de femmes.  Le travail peut générer le 

pire, jusqu’au suicide, il peut générer le meilleur : le plaisir, 

l’accomplissement de soi et l’émancipation. 

Il n’y a nulle fatalité dans l’évolution actuelle. 

Tout cela dépend de nous et de la formation d’une volonté 

collective de réenchanter le travail » 

Dr C. Dejours 
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Introduction 
 

 

 

 Il est un endroit où l’on passe une grande partie de sa journée, de sa semaine et même 

de sa vie.  Un endroit où peuvent se mêler responsabilité et obéissance, routine et 

performance, gagne pain et enthousiasme ou encore corvée et satisfaction.  Cet endroit, c’est 

le travail.  Pour certains, il n’est qu’une manière de gagner sa croute, pour d’autres, il est 

synonyme d’épanouissement.  Mais quand le travail devient une drogue.  Quand le travail 

devient la priorité.  Quand le travail devient tout.  Quand le travail devient la vie.  C’est 

l’overdose.  De nos jours, le travail se transforme.  Tout comme la politique, l’économie, les 

marchés qui vont de plus en plus vite, le travail est aujourd’hui synonyme de rentabilité, 

flexibilité et productivité.  Ce ne sont plus les membres du personnel qui fixent les objectifs 

des entreprises mais les actionnaires.  Ce ne sont d’ailleurs plus des objectifs de production 

mais des objectifs de dividendes.  Le monde du travail est, dès lors, plus soutenu 

qu’auparavant.  L’intensification qui en découle n’est pas sans conséquence sur la santé 

mentale des travailleurs.  Troubles musculo-squelettiques, stress, dépression, burnout, 

fibromialgie, workalcolism, voire suicide.  Tant de pathologies – communément appelées 

risques psychosociaux – qui se multiplient et qui sont devenues lot quotidien en médecine du 

travail.  Ces nouveaux risques professionnels font désormais l’objet d’une attention de plus en 

plus accrue tant par les entreprises et les professionnels du monde médical que par le 

législateur.  Cette attention provient d’un constat simple.  Le nombre de travailleurs affectés 

par ces maux ne cesse de croitre et les diverses études publiées interpellent quant à 

l’importance des risques psychosociaux au sein du milieu professionnel.   

 

 La souffrance au travail est plus que jamais une réalité dont sont conscientes les 

ressources humaines.  Ce n’est pas anodin si les agences de ressources humaines font 

aujourd’hui l’apologie de coaching de gestion du stress, de formation anti-burnout, etc.   

Au-delà des entreprises, le législateur est également conscient de l’impact des risques 

psychosociaux sur la santé des travailleurs qu’il prévient désormais, mais là où s’accroit de 

plus en plus la prévention, quid de la réparation ?  Certes la prévention des risques 

psychosociaux est importante mais elle n’est qu’à un stade embryonnaire.  L’on ne peut 

prétendre que la mise en œuvre actuelle de la législation est en mesure de prévenir l’ensemble 

de ces risques.  Il serait d’ailleurs utopiste de croire que ce sera un jour le cas.  La prévention, 
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aussi bonne soit elle, ne peut empêcher la survenance de tout risque.  Dans cette optique se 

pose alors la question de la réparation des dommages psychosociaux.  Dans la mesure où le 

législateur prévient désormais les risques professionnels, dans quelle mesure peuvent-ils être 

appréhendés par les régimes d’indemnisation des risques professionnels, à savoir le régime 

des maladies professionnelles et des accidents de travail ?  L’objet de cette question, aussi 

passionnante soit elle, demande un développement herculéen qui ne peut être présenté dans le 

présent mémoire.  C’est pourquoi le thème de ce dernier est doublement circonscrit.  

Premièrement, de par leur multiplicité et leur diversité, il est impossible de procéder à une 

analyse de l’ensemble des risques psychosociaux.  En effet, chaque risque comporte des 

causes et des conséquences divergentes et une étude pointue de chacun d’entre eux 

dépasserait largement l’ambition de ce travail.  Eu égard à ces considération, le choix devait 

se porter sur un risque psychosocial spécifique.  En l’occurrence, c’est le burnout qui semblait 

le plus propice à développement.  D’une part parce que ce terme est « à la mode » faisant 

l’objet de nombreux articles dans la presse ainsi que de recherches scientifiques.  D’autre part, 

l’importante littérature sur le sujet permet d’appréhender au mieux le phénomène.  

Deuxièmement, les dommages dus aux risques professionnels peuvent faire l’objet d’une 

indemnisation, soit par le biais des accidents du travail, soit par le biais des maladies 

professionnelles.  Là encore, un choix s’imposait mais il apparut clair et cohérent de s’orienter 

vers le régime des maladies professionnelles.  De fait, de par le choix du burnout, l’on 

s’accordera pour approuver que ce dernier relève davantage d’un long processus que d’un 

événement soudain et que, partant, le régime des maladies professionnelles semblait 

correspondre davantage.  Ces circonspections étant posées, le présent mémoire peut s’articuler 

autour d’un objet spécifique.  Ainsi, tout au long des développements à venir, l’on tardera 

d’apprécier dans quelle mesure le régime actuel des maladies professionnelles tel qu’apprécié 

par la doctrine et la jurisprudence est-il enclin à reconnaître le burnout et dans quelle mesure 

des modifications peuvent être apportées pour une reconnaissance plus aisée ? 

 

 Dans cette perspective, il importe d’exposer le régime des maladies professionnelles 

mais également la prévention de celles-ci.  En effet, la particularité de ce mémoire est de 

mêler prévention et indemnisation.  Partant de ce constat, l’on est à la croisée des chemins 

entre, d’une part, le droit du travail qui poursuit un objectif de prévention de la santé et de la 

sécurité au travail de par l’ensemble de son arsenal législatif et plus spécifiquement par le 

biais du Code du bien-être au travail, et, d’autre part, le droit de la sécurité sociale qui 

indemnise les dommages liés au risque professionnel.  C’est donc naturellement que la 
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prévention des maladies professionnelles sera autant mise en exergue que le régime propre 

des maladies professionnelles (Chapitre I).  Dans un second temps, le burnout fera l’objet 

d’une attention particulière afin d’en dessiner les contours et de dégager une, voire, des 

définitions.  Néanmoins, l’on ne peut faire l’impasse sur la notion de risques psychosociaux 

dont émane le burnout.  C’est pourquoi, il y aura lieu, primo d’aborder le concept de risques 

psychosociaux et d’aborder les récentes avancées législatives en la matière, et, secundo, 

d’aborder le risque central du présent travail, à savoir le burnout (Chapitre II).  Enfin, après 

avoir posé les éléments fondateurs, d’examiner si une appréhension du burnout par le régime 

des maladies professionnelles est possible (Chapitre III).  Pour ce faire, il conviendra de 

procéder en deux étapes.  Premièrement, approfondir le régime actuel des maladies 

professionnelles pour apprécier dans quelle mesure il est enclin à reconnaitre le burnout.  

Ensuite, après avoir souligné les difficultés du régime actuel, dégager des pistes de réflexion 

afin de proposer des modifications et évolutions. 
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Chapitre I  – Le cadre juridique des 

maladies professionnelles et 

de leur prévention 
 

 

« Le travail, c’est la santé 

Ne rien faire, c’est la conserver » 

Henry Salvadore 

 

Section 1. Le cadre juridique des maladies professionnelles 

§ 1. La présentation générale du régime 

A. L’évolution historique 

 La première assurance sociale obligatoire en droit social belge fût instituée par la loi  

du 24 décembre 1903 relative à la réparation des dommages résultant des accidents du travail.  

Ce sont, essentiellement, les événements de 1886, année charnière en droit social belge, qui 

poussèrent le gouvernement de l’époque à modifier sa politique à l’égard des travailleurs
1
.  

 La Belgique n’est d’ailleurs pas le seul pays européen à prendre cette direction.  Ce 

mouvement social, qui se traduisait généralement par l’instauration d’une législation relative 

aux accidents du travail, influence d’autres États européens.  Ainsi, l’Allemagne, animée par 

une nouvelle conception de l’État social, aménagea un système d’assurance sociale 

obligatoire
2
. 

 Il est certain que les autorités publiques de l’époque ne peuvent nier l’évolution 

croissante du machinisme, de l’industrialisation et la mondialisation bien que celles-ci ne 

soient pas encore conscientes, tout comme la plupart des employeurs et de la population, des 

conséquences sur la vie du travailleur.  Ainsi, un nombre croissant de travailleurs est 

susceptible d’être confronté à un risque professionnel. 

                                                 
1
 J. MATTHYS, De evaluatie en de vergoeding van lichamelijke schade, Bruxelles, Larcier, 2014, pp. 29-30 et  

49-50. 
2
 J.F. LECLERCQ., Accidents du travail : cent ans d’indemnisation, sous la direction de J.L. FAGNART, ULB, 

Faculté de droit, Bruxelles, Bruylant, 2003, p. 1. 
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 Certes, la législation de 1903 est un premier pas mais elle ne vise pas les maladies 

professionnelles.  De plus, de par ses spécificités quant à la détermination de la cause, de la 

maladie et de l’identification, la législation relative aux maladies professionnelles ne peut être 

incluse dans celle des accidents du travail
3
 bien que ces deux législations présentent de 

nombreuses similitudes, notamment en ce qui concerne la manière dont les indemnités sont 

calculées. 

 

 Ce fut en 1927 qu’une première loi tenta de répondre à ces difficultés.  D’une part, en 

chargeant le Roi de dresser une liste de maladies et, d’autre part, en obligeant les employeurs 

à verser une cotisation auprès d’un organisme assureur unique dans l’hypothèse où les 

travailleurs étaient soumis à un risque
4
. 

 À cette loi, succéda une loi du 24 décembre 1963
5
 dont l’objectif était d’harmoniser 

les règles des maladies professionnelles et des accidents du travail. Le système de liste y est 

maintenu et un organisme unique est désormais chargé de percevoir les cotisations, 

proportionnelles à la rémunération du travailleur, le Fonds des maladies professionnelles, 

organisme public
6
.  Ce dernier est composé paritairement de représentants des employeurs et 

des travailleurs
7
. 

 Enfin, cette loi ainsi que celles qui l’ont modifiée, furent coordonnées par l’arrêté 

royal du 3 juin 1970
8
. 

 

 Les lois coordonnées du 3 juin 1970 relatives à la réparation des dommages résultant 

des maladies professionnelles, ayant un caractère d’ordre public
9
, ont fait l’objet de 

modifications ultérieures afin de répondre au mieux aux évolutions de la société et des 

conditions de travail.  Bien qu’étant un droit complexe, le droit de la sécurité sociale se veut 

d’être le « miroir » de la société moderne. 

                                                 
3
 P. DENIS, Droit de la sécurité sociale, Bruxelles, Larcier, 1993, p. 229 ; D. DE BRUCQ, « Maladies 

professionnelles », in Guide social permanent, Bruxelles, Kluwer, Suppl. 789 (29) (4 janvier 2001), p. 563. 
4
 Loi du 24 juillet 1927 relative à la réparation des dommages causés par les maladies professionnelles. 

5
 Loi du 24 décembre 1963 relative a la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles et a la 

prévention de celles-ci, M.B., 31 décembre 1963. 
6
 V. VERVLIET, Burgerrechtelijke aansprakelijkheid voor arbeidsongevallen en beroepziekte, Bruxeles, Larcier, 

2008, p. 4. 
7
 E. DE KEZEL, Slachtoffers van asbestziekten en hun vergoedingsproblemen. Analyse van de 

beroepsziektenregelingen Nederland, België en Frankrijk, L&S, 2001, n°3, p. 14. 
8
 Arrêté royal du 3 juin 1970 portant coordination des dispositions légales relatives aux maladies 

professionnelles, M.B., 27 août 1970. 
9
 Voy. art. 65 des lois coordonnées du 3 juin 1970 relatives à la prévention des maladies professionnelles et à la 

réparation des dommages résultant de celles-ci, M.B., 27 août 1970. 
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B. La notion de maladies professionnelles 

 Les lois coordonnées de 1970 ne donnent pas de définition de la « maladie 

professionnelle ».  A tout le moins, son article 30, al. 1
er

  précise qu’il revient au Roi de 

dresser la liste des maladies professionnelles dont les dommages donnent lieu à réparation.  

Dans cette perspective, il appartient au Conseil scientifique, institué au sein du Fonds, 

d’étudier les maladies, de rechercher celles d’entre elles susceptibles de donner lieu à 

réparation et d’en proposer l’inscription sur la liste prévue audit article 30
10

. 

 

 Le législateur n’avait pas estimé nécessaire de définir la « maladie professionnelle » 

en termes généraux dans la mesure où la liste, dressée par l’arrêté royal du 28 mars 1969
11

, 

comportait un nombre limitatif de maladies.  Le système dit « ouvert » n’était, par 

conséquent, pas encore envisagé à l’époque. 

 L’évolution de l’industrie et de la technologie, modifiant considérablement les 

conditions de travail, conduisirent le législateur à instaurer cedit système.  La pression 

européenne pesait également sur les épaules de la Belgique, l’Union européenne ayant déjà 

adopté plusieurs recommandations
12

.  Ainsi, à partir de 1990, « donne également lieu à 

réparation dans les conditions fixées par le Roi, la maladie qui (…) trouve sa cause 

déterminante et directe dans l’exercice de la profession.  La preuve du lien de causalité entre 

la maladie et l’exposition au risque professionnel de cette maladie est à charge de la victime 

ou de ses ayants droit »
13

. 

 

 Au vu de ces éléments, il est possible de dégager une définition générale des 

« maladies professionnelles ».  Ainsi, le Fonds des maladies professionnelles les définis 

comme « des maladies causées de façon directe et déterminante par l'exercice d'une 

profession »
14

. 

 

                                                 
10

 Voy. art. 16, al. 1
er

, 1° des lois coordonnées du 3 juin 1970 précitées. 
11

 Arrêté royal du 28 mars 1969 dressant la liste des maladies professionnelles donnant lieu à réparation et fixant 

les critères auxquels doit répondre l'exposition au risque professionnel pour certaines d'entre elles,  

M.B., 4 avril 1969. 
12

 Voy. la recommandation du 23 juillet 1962 de la Commission aux États membres concernant l’adoption d’une 

liste européenne des maladies professionnelles, J.O.C.E., n° 2188/62, 31 août 1962, révisée par les 

recommandations du 20 juillet 1966, du 22 mai 1990 et du 19 septembre 2003. 
13

 Voy. art. 30bis des lois coordonnées du 3 juin 1970 précitées. 
14

 http://www.fmp-fbz.fgov.be/web/content.php?lang=fr&target=citizen#/about-occupational-diseases (consulté 

le 9 février 2015 à 09h15). 
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 Notons que le Roi peut, pour certaines maladies professionnelles et sur avis du Conseil 

scientifique, pour des raisons d’ordre médical, limiter le droit à réparation aux travailleurs de 

certaines industries, professions ou catégories d’entreprises
15

.  Ce fut notamment le cas pour 

la tuberculose et l’hépatite virale chez le personnel s’occupant de prévention, soins, assistance 

à domicile, recherche et autres activités professionnelles dans les institutions de soins où un 

risque accru d’infection existe
16

. 

C. Le similitudes et divergences avec le régime des accidents 

du travail 

 Dès l’origine, le régime des maladies professionnelles s’est calqué sur celui des 

accidents du travail que la Cour de cassation définit comme « un événement soudain qui 

produit une lésion entrainant une incapacité de travail ou la mort du travailleur et dont la 

cause ou l’une des causes est extérieure à l’organisation de la victime »
17

.  Les deux régimes 

reposent sur le risque professionnel
18

 et l’aspect forfaitaire de la réparation
19

.  Notons,  

par ailleurs, que les indemnités sont, la plupart du temps, identiques.  C’était d’ailleurs la 

volonté du législateur
20

. 

 

 Néanmoins, un élément apparait comme la distinction évidente entre l’accident 

professionnel et la maladie professionnelle : la soudaineté.  Par conséquent, lorsque la lésion 

trouve sa cause dans l’exécution d’un geste répété lors d’une période jugée insuffisamment 

courte, l’indemnisation ne pourra être envisagée sous l’angle de la législation sur les accidents 

du travail
21

.  Notons que dans l’hypothèse où l’affection n’est pas reconnue comme maladie 

professionnelle, cela n’engendre pas la conséquence qu’il s’agisse d’un accident du travail
22

. 

                                                 
15

 Voy. art. 48 des lois coordonnées du 3 juin 1970 précitées. 
16

 Voy. art. 1
er

, 8° et 9° de l’arrêté royal du 23 juillet 1991 portant modification de l'arrêté royal du 28 mars 1969 

précité. 
17

 Cass., 7 janvier 1991, Pas. 1991, I, p. 414. 
18

 EVG, « Hakbijl bij een herzieningsaanvraag voor beroepziekten op 65 jaar », NJW, nummer 268, 10 octobre 

2012, p. 594. 
19

 MATTHYS J., De evaluatie en de vergoeding van lichamelijke schade, op. cit., p. 44. 
20

 Projet de loi relatif à la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles et à la prévention de 

celles-ci, Exposé du Ministre, Doc. parl., Sénat, 1963-64, n° 52, p. 1. 
21

 Loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail, M.B., 24 avril 1971. 
22

 C. trav. Gand, 3 avril 1980, Bull. Ass., 1982, p. 55 ; C. trav. Liège, 13 février 1984, R.G. 9.858/82 ; C. trav. 

Liège, 10 novembre 1986, R.G. 12.665/85 ; C. trav. Liège, 14 février 1991, R.G. 192.773 et C. trav. Liège, 11 

janvier 1993. 
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 Face à cette problématique, la doctrine vu, par l’introduction, en 1990
23

, de  

l’article 30bis dans les lois coordonnées du 3 juin 1970, instaurant le système dit « ouvert », 

un « commencement de solution et de paix judiciaire »
24

.  Les espoirs de la doctrine ont, 

cependant, été tempérés par les conditions introduites par ledit article 30bis en ce qu’il 

conditionne la reconnaissance d’une maladie professionnelle dans le fait que celle-ci trouve 

« sa cause déterminante et directe dans l’exercice de la profession »
25

. 

§ 2. Les acteurs concernés 

A. Les bénéficiaires 

 Aux termes du § 1
er

 de l’article 2 des lois coordonnées de 1970, le bénéfice de la 

réparation des dommages résultant des maladies professionnelles est garanti : 

- aux travailleurs assujettis, en tout ou en partie, à un régime de sécurité sociale par la 

loi du 27 juin 1969
26

 (alinéa 1
er

, 1°) ; 

- aux travailleurs assujettis à l’arrêté-loi du 10 janvier 1945 concernant la sécurité des 

ouvriers mineurs et assimilés (alinéa 1
er

, 2° – abrogé par la loi du 13 juillet 2006 

précitée) ; 

- aux travailleurs assujettis à l’arrêté-loi du 7 février 1945 concernant la sécurité sociale 

des marins de la marine marchande (alinéa 1
er

, 3°) ; 

- aux personnes occupées dans une entreprise familiale où seuls des parents, des alliés 

ou des pupilles travaillent habituellement sous l'autorité exclusive du père, de la mère 

ou du tuteur, pour autant qu'elles soient engagées dans les liens d'un contrat de louage 

de travail (aliéna 1
er

, 4° – abrogé par la loi du 25 janvier 1999) ; 

- aux personnes qui, par suite d’incapacité physique de travail ou de chômage, se 

soumettent à une réadaptation ou à une adaptation professionnelle organisée par ou en 

vertu d’une loi ou d’un décret (alinéa 1
er

, 5°) ; 

- aux apprentis et stagiaires même s’ils ne perçoivent aucune rémunération  

(alinéa 1
er

, 6°) ; 

                                                 
23

 Loi du 29 décembre 1990 portant des dispositions sociales, M.B., 9 janvier 1991. 
24

 N. SIMAR, « Le geste répété : événement soudain ? », note sous C. trav. Liège, 3 octobre 1991, J.L.M.B., 1992, 

p. 412. 
25

 F. KURZ, « Accidents du travail : événement soudain », Actualités de la sécurité sociale – Évolution législative 

et jurisprudentielle, C.U.P., Bruxelles, Larcier, 2004, p. 750. 
26

 Loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, 

M.B., 25 juillet 1969. 
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- aux élèves et étudiants, qui, pendant leur instruction et par la nature de celle-ci, sont 

exposés au risque de la maladie professionnelle, aux conditions déterminées par le 

Roi
27

 (alinéa 1
er

, 7). 

 

 Le Roi peut, suivant les modalités qu’Il détermine, étendre à d’autres catégories de 

personne la garantie d’une réparation pour maladie professionnelle
28

.  À l’heure actuelle, le 

Roi a usé à deux reprises de cette possibilité.  Primo, pour les personnes occupées par le Banc 

d’épreuves des armes à feux
29

 et, secundo, pour les gens de mer de la marine marchande que 

la Régie des transports maritimes recrute à titre temporaire par contrat de travail
30

. 

 

 Notons que le nombre de bénéficiaires a également été élargi par l’arrêté royal  

du 28 décembre 1969 concernant la sécurité sociale des travailleurs, modifié par l’arrêté royal 

du 18 mars 2003
31

, notamment aux travailleurs intérimaires (art. 3, 3°), aux transporteurs de 

choses et de personnes (art. 3, 5° et 5bis°), etc. 

 

 Les lois coordonnées instaurent également toute une série de restrictions.  Ainsi ne 

pourront bénéficier du régime des maladies professionnelles
32

 : 

- les personnes auxquelles la loi du 3 juillet 1967 sur la réparation des dommages 

résultant des accidents du travail, des accidents survenus sur le chemin du travail et 

des maladies professionnelles dans le secteur public est rendue applicable ; 

- les militaires et personnes assimilées qui sont assujettis aux lois sur les pensions de 

réparation, coordonnées le 5 octobre 1948
33

 ; 

                                                 
27

 « La réparation des dommages résultant d’une maladie professionnelle est due aux élèves et étudiants 

victimes d’une maladie professionnelle lorsque, pendant et par la nature de leur instruction, ils ont été exposés 

au risque de celle-ci et pour autant que ce dernier soit inhérent à l’exercice de la profession à laquelle ils se 

destinent » (Voy. art. 1
er

 de l’arrêté royal du 20 juillet 1979 déterminant les conditions que les élèves et étudiants 

doivent remplir afin que le bénéfice de la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles leur 

soit garanti, M.B., 6 octobre 1979). 
28

 Voy. art. 2, § 3 des lois coordonnées du 3 juin 1970 précitées. 
29

 Voy. arrêté royal du 15 avril 1976 étendant le champ d'application des lois relatives à la réparation des 

dommages résultant des maladies professionnelles, coordonnées le 3 juin 1970, aux personnes occupées par le 

Banc d'épreuves des armes à feu, M.B., 21 avril 1976. 
30

 Voy. arrêté royal 11 juin 1982 soumettant à la législation relative aux accidents du travail et aux maladies 

professionnelles dans le secteur privé, les gens de mer de la marine marchande que la Régie des Transports 

maritimes recrute à titre temporaire par contrat de travail, M.B., 23 juillet 1982. 
31

 Arrêté royal du 18 mars 2003 complétant l'arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécution de la loi du 27 

juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs et fixant des 

dispositions particulières relatives à la réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles en 

faveur des gardiens et gardiennes d'enfants, M.B., 27 mars 2003. 
32

 Voy. art. 2, § 1
er

, al. 2 des lois coordonnées du 3 juin 1970 précitées. 
33

 Ceux-ci bénéficient d’un régime particulier de réparation. 
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- les personnes qui se trouvent dans un lien statutaire avec la S.N.C.B. Holding ; 

- les personnes qui perçoivent une rémunération pour l'exercice d'un mandat politique 

exécutif auprès d'une commune, d'un Centre public d'action sociale (C.P.A.S.), d'une 

province, d'une association de communes ou d'une association de C.P.A.S. visée au 

chapitre XII de la loi organique des Centres publics d'action sociale du 8 juillet 1976, 

et leurs remplaçants, visés par l'article 37quater de la loi du 29 juin 1981 établissant 

les principes généraux de la sécurité sociale des travailleurs salariés. 

  

 A l’heure où la mondialisation prend de plus en plus d’importance, la Belgique n’est 

plus seule éditrice de règles en matière de maladies professionnelles.  Ayant l’objectif de 

concrétiser le principe de libre circulation des personnes et, plus spécifiquement, des 

travailleurs, l’Union européenne s’est emparée de la question des travailleurs migrants à 

l’intérieur même de l’espace communautaire.  La vocation de l’Union n’est pas d’instaurer un 

régime communautaire de sécurité sociale mais de coordonner les différentes législations 

nationales là où existe une diversité dans les procédures de déclaration de reconnaissance et 

d’indemnisation.  Ainsi, les règles européennes ne font que déterminer la législation de 

sécurité sociale d’un État membre compétent en vertu de laquelle naissent les obligations où 

sont accordées des prestations en cas de situation internationale
34

. 

 Aux fins du règlement n° 883/2004
35

 sur la coordination des systèmes de sécurité 

sociale, celui-ci, dans son champ d'application, se substitue à toute convention de sécurité 

sociale applicable entre les États membres (article 8).  La règle de base est que la personne qui 

exerce une activité salariée ou non salariée dans un État membre est soumise à la législation 

de cet État membre (article 11, §3, a)).  

 Néanmoins, le règlement envisage également la problématique des travailleurs 

détachés.  Ainsi, la personne qui exerce une activité salariée dans un État membre pour le 

compte d'un employeur y exerçant normalement ses activités, et que cet employeur détache 

pour effectuer un travail pour son compte dans un autre État membre, demeure soumise à la 

législation du premier État membre, à condition que la durée prévisible de ce travail n'excède 

pas vingt-quatre mois et, dans le but d’éviter une pratique de rotation
36

, que la personne ne 

soit pas envoyée en remplacement d'une autre personne (article 12, §1
er

).  Le but est ici de 

« surmonter les obstacles susceptibles d’entraver la libre circulation des travailleurs et 

                                                 
34

 S. VAN RAEPENBUSCH, Droit européen – Formation de perfectionnement (sécurité sociale), Ministère de la 

Justice, direction générale de l’organisation judiciaire, Formation des magistrats, 1998, p. 1. 
35

 Règlement n° 883/2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, J.O., 30 avril 2004. 
36

 Ibidem, p. 27 ; C.J.C.E., 17 décembre 1970, aff. Manpower, Rec., 1970, p. 1257. 
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favoriser l’interpénétration économique, tout en évitant les complications administratives 

pour les travailleurs et les organismes de sécurité sociale »
37

. 

 Il y aura lieu d’être attentif dans l’hypothèse où le détachement amène le travailleur à 

exercer son activité dans plusieurs États membres.  Dans cette hypothèse, les autorités belges 

de sécurité sociale avaient pour habitude de ne pas considérer les règles relatives au 

détachement comme applicables et ce, même si, rien, a priori, ne permet d’exclure le fait que 

le détachement ne doit s’exercer qu’au sein d’un seul État membre
38

.  Le règlement  

n° 883/2004 vient apporter une clarification à cette situation.  Ainsi, sera applicable soit la 

législation de l’État membre de résidence, si la personne exerce une partie substantielle de son 

activité dans cedit État membre ou si elle dépend de plusieurs entreprises ou de plusieurs 

employeurs ayant leur siège social ou leur siège d’exploitation dans différents États membres, 

soit, la législation de l'État membre dans lequel l'entreprise ou l'employeur qui l'emploie a son 

siège ou son domicile, si la personne n'exerce pas une partie substantielle de ses activités dans 

l'État membre de résidence (article 13).  Ces solutions se limitant aux travailleurs salariés. 

 Plus spécifiquement dans le cadre des maladies professionnelles, le règlement prévoit 

que la personne qui a contracté une maladie professionnelle, et qui réside ou séjourne dans un 

État membre autre que l'État membre compétent, bénéficie des prestations en nature 

particulières du régime des maladies professionnelles servies, pour le compte de l'institution 

compétente, par l'institution du lieu de résidence ou de séjour conformément à la législation 

qu'elle applique, comme si elle était assurée en vertu de cette législation
39

.  Le règlement va 

même plus loin en envisageant un cas tout à fait particulier mais inhérent à la mobilité des 

travailleurs d’aujourd’hui.  De ce fait, lorsqu'une personne qui a contracté une maladie 

professionnelle a exercé une activité susceptible, de par sa nature, de provoquer ladite 

maladie, en vertu de la législation de deux ou plusieurs États membres, les prestations 

auxquelles la victime ou ses survivants peuvent prétendre sont servies exclusivement en vertu 

de la législation du dernier de ces États dont les conditions se trouvent satisfaites
40

. 

 Pour tout autre complément d’information, il y a lieu de se référer au titre III,  

chapitre 2 du règlement. 

                                                 
37

 CH.-E. CLESSE, L’assujettissement à la sécurité sociale des travailleurs salariés et indépendants – Aux 

frontières de la fausse indépendance, Waterloo, Kluwer, 2005, p. 393. 
38

 V. BERTRAND, « La sécurité sociale des personnes qui se déplacent à l’intérieur de la communauté – Année 

1995 », J.T.D.E., 1996, p. 156 ; CH.-E. CLESSE, Travailleurs détachés et mis à disposition, Bruxelles, Larcier, 

Droit social, 2008, p. 245 et s. 
39

 Voy. art. 36 du règlement n° 883/2004 précité. 
40

 Voy. art. 38 du règlement n° 883/2004 précité. 



  - 12 - 

B. L’assurance volontaire 

 Les lois coordonnées, certes, énumèrent les bénéficiaires de la réparation des 

dommages résultant des maladies professionnelles de manière limitative mais permettent 

également une possibilité d’assurance volontaire.  Aussi, toute personne non visée par  

l’article 2 ou dans un arrêté royal pris en exécution de celui-ci, peut, dans les conditions fixées 

par le Roi, s’assurer librement auprès du Fonds des maladies professionnelles, en vue 

d’obtenir le bénéfice de la réparation des dommages causés par les maladies 

professionnelles
41

. 

 

 Notons qu’à l’heure actuelle, aucun arrêté royal n’a été pris en ce sens
42

. 

C. Les indépendants  

 Les indépendants ne sont pas pris en considération comme bénéficiaire du régime des 

maladies professionnelles.  Ils devront, par conséquent, se tourner vers le régime assurance 

maladie des indépendants. 

 

 Dans sa présentation du 13 décembre 2013 concernant « le FMP face aux enjeux de la 

santé au travail du XXI
e
 siècle »

43
, le Professeur Philippe MAIRIAUX encourageait le Fonds 

des maladies professionnelles à protéger tous les travailleurs s’interrogeant sur le fait qu’un 

quart des travailleurs est en dehors du système de prévention et de réparation des maladies 

professionnelles.  Et le Professeur d’ajouter que les indépendants sont également exposés à 

des risques pouvant provoquer une maladie professionnelle. 

D. L’employeur assujetti 

 En vertu de l’article 2, § 2, les employeurs des personnes visées au § 1
er

, 1° à 6° des 

lois coordonnées, sont tenus de s’assurer auprès du Fonds des maladies professionnelles. 

 

 Par suite d’incapacité physique de travail ou de chômage, les personnes se soumettant 

à une réadaptation ou à une adaptation professionnelle organisée par ou en vertu d’une loi ou 

                                                 
41

 Voy. art. 3 des lois coordonnées du 3 juin 1970 précitées. 
42

 P. DELOOZ et D. KREIT, Les maladies professionnelles, Bruxelles, Larcier, Droit social, 2008, p. 30. 
43

 P. MAIRIAUX, « le FMP face aux enjeux de la santé au travail du 21
e
 siècle – le risque invisible », 13 décembre 

2013, disponible sur http://www.fmp-fbz.fgov.be/web/pdfdocs/Publicaties/FR/Le%20FMP%20face%20aux%20 

enjeux%20de%20la%20sante.pdf  (consulté le 3 février 2015). 
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d’un décret, on entend par employeur, les centres dans lesquels s’effectue l’adaptation ou la 

réadaptation professionnelle
44

. 

E. Le Fonds des maladies professionnelles 

 Les lois coordonnées de 1970  prévoient que le Fonds des maladies professionnelles a 

pour mission d’assurer leur application
45

.  En d’autres termes, il est amené à dédommager les 

dommages résultant des maladies professionnelles et à prévenir celles-ci ainsi que les 

maladies en relation avec le travail (voy. infra, Ch. III, sect. 1, § 3).   

 

 L’organisation administrative du FMP est régie par les lois coordonnées.  Celui-ci 

compte, principalement trois organes
46

. 

 

 Primo, le Fonds est administré par le Comité de gestion.  Ce dernier est composé d’un 

président et de membres des organisations représentatives des employeurs et des 

travailleurs
47

.  À l’heure actuelle, ce Comité dispose des pouvoirs qui lui sont nécessaires afin 

d’administrer l’organisme public de sécurité sociale (notamment voy. infra, Ch. I, sect. 2,  

§ 2, A)
48

.  Il lui appartient de soumettre au Ministre de tutelle des propositions afin de 

modifier lois et arrêtés qu’il est tenu d’appliquer
49

.   

 

 Secundo, le Conseil scientifique qui joue un grand rôle au sein du Fonds (voy. infra, 

Ch. I, sect. 1, § 3, B). 

 

 Enfin, tertio, les commissions médicales qui, telles que prévues par l’article 17, § 5 

des lois coordonnées, sont instituées par le Conseil scientifique et sont chargées de le soutenir 

dans ses tâches.  L’on compte aujourd’hui plusieurs Commissions médicales telles que la 

                                                 
44

 Voy. art. 2, § 2, al. 2 des lois coordonnées du 3 juin 1970 précitées. 
45

 Voy. art. 6 des lois coordonnées du 3 juin 1970 précitées. 
46

 Voy. annexe 1 – Organigramme du Fonds des maladies professionnelles. 
47

 Voy. art. 7 des lois coordonnées du 3 juin 1970 précitées. 
48

 Voy. art. 21 des lois coordonnées du 3 juin 1970 précitées ainsi modifié par l’art. 15 de la loi du 13 juillet 2006 

portant des dispositions diverses en matière de maladies professionnelles et d’accidents du travail et en matière 

de réinsertion professionnelle, M.B., 1
er

 septembre 2006. 
49

 Voy. art. 22 des lois coordonnées du 3 juin 1970 précitées ainsi modifié par l’art. 15 de la loi du 13 juillet 2006 

précitée. 
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Commission médicale des cancers professionnels, la Commission médicale pour les 

affections respiratoires, etc
50

. 

§ 3. Le risque professionnel 

A. Un concept à part entière 

 « Le risque de contracter une maladie professionnelle par la seule présence de la 

victime sur les lieux de travail, alors même que le travail qu’elle effectue dans l’entreprise 

n’est pas susceptible de provoquer la maladie »
51

.  Telle était la définition du risque 

professionnel dans les travaux préparatoires des lois coordonnées en 1963.  Il est certain 

qu’une telle définition pouvait présenter un danger d’abus vu son caractère généreux
52

. 

 

 Prenons la situation des maladies ostéo-articulaires provoquées par les vibrations 

mécaniques.  Au vu de cette définition, mal était aisé de faire la distinction entre l’exposition 

au risque professionnel de la maladie de la simple exposition professionnelle aux vibrations
53

.  

La jurisprudence majoritaire admettant, c’est d’ailleurs une évidence, que tout travailleur 

exposé aux vibrations mécaniques ne l’est pas, inévitablement, au risque professionnel d’une 

maladie provoquée par cesdites vibrations
54

.  De nombreuses décisions judiciaires traitaient 

ainsi du sujet car ces maladies musculaires touchaient et d’ailleurs touchent encore une 

franche partie de la population
55

. 

 

 Plus que conscient des difficultés qu’engendraient une telle définition, le législateur 

modifia les lois coordonnées de 1970 par deux lois de 1994
56

 et 2006
57

.  Présentement,  

l’article 32 des lois coordonnées dispose qu’ « il y a risque professionnel (…) lorsque 

l'exposition à l'influence nocive est inhérente à l'exercice de la profession et est nettement 

                                                 
50

 Voy. art. 4 de l’arrêté royal du 25 février 2007 déterminant la composition du Conseil scientifique et portant 

création de Commissions médicales au Fonds des maladies professionnelles et fixant le montant des indemnités 

et jetons de présence attribués au président et membres de ces différents organes, M.B., 7 mars 2007. 
51

 Projet de la loi relatif à la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles et à la prévention 

de celles-ci, Exposé des motifs, Doc. Parl., Sénat, 1962-1963, n°237, pp. 8-9. 
52

 Ibidem, pp. 50-51. 
53

 F. DEMET, R. MANETTE, P. DELOOZ et D. KREIT, Les maladies professionnelles, Bruxelles, De Boeck, 1996, 

p. 22. 
54

 C. trav. Liège, 26 avril 1993, J.T.T., 1993, p. 443 ; C. trav. Mons, 1
er

 juin 1994, Chr. D.S., 1994, p. 330. 
55

 J.-FR. FUNCK et L. MARKEY, Droit de la sécurité sociale, Bruxelles, Larcier, 2014, p. 416. 
56

 Voy. art. 38 de la loi du 21 décembre 1994 portant des dispositions sociales et diverses,  

M.B., 23 décembre 1994. 
57

 Voy. art. 23 de la loi du 13 juillet 2006 précitée. 
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plus grande que celle subie par la population en général et dans la mesure où cette exposition 

constitue, dans les groupes de personnes exposées, selon les connaissances médicales 

généralement admises, la cause prépondérante de la maladie ».  La définition fera l’objet 

d’une analyse approfondie (voy. infra, Ch. II, sect. 1, § 2, C) mais notons d’ores et déjà que 

cette modification apporte, certes, une clarification, mais soulève néanmoins deux difficultés 

quant à la compréhension des notions.  Ainsi, qu’entend-t-on par, d’une part, « connaissances 

médicales généralement admises »
58

 et, d’autre part, par « nettement plus grande que celle 

subie par la population en général ». 

 En ce qui concerne la deuxième notion, elle est liée à la condition d’exercice de la 

profession dans la mesure où si la maladie peut être contractée aussi fréquemment en dehors 

de l’exercice de la profession, elle ne sera pas inhérente à celle-ci et vice-versa
59

.  C’est dans 

un soucis de clarification que la Cour du travail de Liège a tenté de dessiner les contours de ce 

critère
60

, précisant « qu’il ne peut être question de risque professionnel qu’à partir du moment 

où ce risque est significativement plus important dans l’exercice de la profession que dans le 

milieu extraprofessionnel »
61

. 

 Cependant, les notions en question restent floues et il appartient aux Cours et 

Tribunaux du travail de les préciser. 

 Quoiqu’il en soit, le législateur voit dans cette modification, « [la mise] en évidence 

[de] la différence entre le risque normal et le risque propre à un certain groupe de 

travailleurs, qui est le seul couvert par le Fonds des maladies professionnelles »
62

. 

 

 La définition de risque professionnel suscite également plusieurs commentaires repris 

par Sophie REMOUCHAMPS
63

. 

(i) Pour certaines maladies, il n’appartient pas à la victime de prouver l’exposition 

professionnelle à l’agent, mais bien de démontrer l’exposition professionnelle au 

risque d’une maladie provoquée par l’agent causal ; 

(ii) Le Roi n’ayant pas fait usage de sa possibilité d’instaurer des critères pour établir 

l’exposition au risque professionnel, doctrine et jurisprudence
64

 s’accordent pour 

                                                 
58

 Bien qu’on imagine qu’il suffit de se référer à la littérature médicale. 
59

 S. REMOUCHAMPS, « La preuve en accident du travail et en maladie professionnelle », R.D.S., 2/2013, p. 493. 
60

 Ibidem. 
61

 C. trav. Liège, 8
e
 ch., 25 mai 2000, R.G. 24.736/96 (décision de renvoi suite à Cass., 24 avril 1995,  

Chron. D.S., 1996, p. 617). 
62

 Projet de loi portant des dispositions diverses en matière de maladies professionnelles et d'accidents du travail 

et en matière de réinsertion professionnelle, Rapport, Doc. parl. Chambre, 2005-2006, n°51-1334/4, p. 25. 
63

 S. REMOUCHAMPS, « La preuve en accident du travail et en maladie professionnelle », op. cit.,  pp. 492 et s. 
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donner un caractère indicatif aux critères établis par le Fonds des maladies 

professionnelles, ce dernier tentant d’objectiver des critères dans une matière 

nécessitant plus que tout une individualisation ; 

(iii) « Le risque professionnel comprend le risque de contracter une maladie 

professionnelle par la seule présence sur les lieux du travail, alors que le travail 

effectué n’est pas susceptible de provoquer ladite maladie »
65

 ; 

(iv) La condition de « cause prépondérante » fait opérer une confusion du législateur 

avec la notion de causalité concernant la charge de la preuve.  Il n’appartient donc 

pas au travailleur d’apporter « la preuve qu’il a été exposé au risque professionnel 

d’une telle manière que cette exposition a effectivement causé sa maladie »
66

.  Il 

n’était d’ailleurs pas de la volonté du législateur de faire supporter au travailleur la 

charge de la preuve effective entre la maladie et l’influence nocive, le risque 

professionnel n’étant qu’un danger éventuel
67

. 

 

 Malgré le fait que les lois coordonnées donnent une définition de l’exposition au 

risque, elles ne donnent aucune précision quant à la durée minimale ou l’intensité minimale 

requise.  Le but est de ne pas figer des critères qui limiteraient une quelconque 

reconnaissance.  « C’est une formule souple qui assure du point de vue scientifique un débat 

toujours ouvert et multidisciplinaire, débat qui permet la confrontation des recherches et les 

révisions nécessaires »
68

. 

 

 Enfin, notons qu’il existe une présomption simple d’exposition au risque de la maladie 

comme le constate l’arrêté royal du 6 février 2007
69

 fixant la liste des industries, professions 

ou catégories d’entreprises dans lesquelles la victime d’une maladie professionnelle est 

présumée avoir été exposée au risque de cette maladie.  Néanmoins, il importe de préciser que 

                                                                                                                                                         
64

 C. trav. Bruxelles, 10 juin 2002, R.G. 41.834, www.terralaboris.be ; C. trav. Mons, 15 novembre 2005,  

Chron. D.S., 2007, p. 205. 
65

 Projet de la loi relatif à la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles et à la prévention 

de celles-ci, Exposé des motifs, Doc. Parl., Sénat, 1962-1963, n° 237, p. 8. 
66

 C. trav., Bruxelles, 10 juin 2002, R.G. 41.834, www.terralaboris.be 
67

 C. trav., Bruxelles, 9 mai 2005, Chron. D.S., 2007, p. 203. 
68

 O. LANGLET, « Maladies professionnelles », in Guide social permanent, Bruxelles, Kluwer, Partie I, Livre V, 

Titre II, Chapitre II, supplément 798 (30), 2001, pp. 354-355. 
69

 Arrêté royal du 2 février 2007 fixant la liste des industries, professions ou catégories d'entreprises dans 

lesquelles la victime d'une maladie professionnelle est présumée avoir été exposée au risque de cette maladie, 

M.B., 27 février 2007. 
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bien qu’instaurant une présomption simple, cet arrêté royal ne règle en rien la question de la 

causalité professionnelle
70

. 

B. Le Conseil scientifique 

 Institué au sein du Fonds des maladies professionnelles, le Conseil scientifique, 

composé de médecins reconnus pour leur compétence en la matière, est chargé de faire toute 

proposition ou de rendre des avis, d’une part, quant aux risques professionnels requérant une 

surveillance de santé prolongée au sens du Code de bien-être au travail
71

 et, d’autre part, soit 

d’initiative, soit à la demande du ministre compétent sur tout problème, notamment en ce qui 

concerne la présomption prévue au quatrième alinéa de l’article 32.  La composition dudit 

Conseil est régie par l’article 1
er

 de l’arrêté royal du 25 février 2007. 

 Le Conseil scientifique a également pour tâche d’étudier les maladies et de rechercher 

celles qui sont susceptibles de donner lieu à une réparation par le Fonds des maladies 

professionnelles.  Il lui appartient aussi de proposer l’inscription de maladies sur la liste 

prévue à l’article 30 et de tout mettre en œuvre pour assurer la prévention de celles-ci
72

. 

 Le Conseil peut être assisté par des personnes spécialement compétentes pour 

l’examen de questions particulières et le Roi a la possibilité de créer une ou plusieurs 

Commissions médicales afin de soutenir ledit conseil
73

. 

 

 De par ses avis, le Conseil scientifique a élaboré une série de critères apportant la 

preuve que le travailleur a effectivement été exposé au risque.  Bien que ces critères apportent 

une aide notable, il n’en demeure pas moins que les Cours et Tribunaux de travail ne leur 

reconnaissent qu’une valeur d’avis qui ne leur est pas contraignant
74

. 

 

 Depuis 2006, le Conseil scientifique est tenu, chaque année, de dresser un rapport.  Ce 

rapport porte sur deux parties.  Primo, un rapport décrivant l’évolution des maladies donnant 

lieu, soit à réparation, soit à déclaration, et secundo, un rapport sur les moyens de prévention 

                                                 
70
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 Voy. art. 16 et 17 des lois coordonnées du 3 juin 1970 précitées. 
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e
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e
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appliqués ou découverts en Belgique ou au niveau international.  Ce rapport sera adressé au 

ministre compétent ainsi qu’au ministre du travail
75

. 

C. Une vision au cas par cas 

 La mesure de l’exposition au risque professionnel doit être mesurée au cas par cas et 

plus particulièrement en prenant en considération la constitution du travailleur, la sensibilité 

de son organisme ou encore son état de santé antérieur à la maladie professionnelle
76, 77

.  

Concernant ce dernier point, la jurisprudence jugera l’exposition suffisante, et ce, même en 

présence de pathologies antérieures, lorsque cette exposition a aggravé l’état de santé 

antérieur du travailleur et/ou a contribué à provoquer ou à précipiter la survenance de la 

maladie
78

.  La Cour de cassation, elle-même, insiste sur la prise en compte de ce point de vue 

individualisé plutôt qu’une référence à des normes générales
79, 80

. 

  

 De surcroit, la jurisprudence se réfère à des standards afin d’apprécier le risque 

professionnel et l’individualisation.  À titre d’exemple, citons les standards déterminés par 

l’I.S.O. (International Organization for Standardization)
81

 qui développe et publie des 

standards internationaux dans une série de domaines
82

, notamment dans le domaine de 

l’évaluation des conséquences pour le corps humain de l’exposition aux vibrations 

mécaniques.  En Belgique, le Fonds des maladies professionnelles conditionne, par le nombre 

de trois, la reconnaissance comme maladie professionnelle suite à l’exposition aux vibrations 

                                                 
75
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76
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 ch., 12 juin 2006, Chr. D.S., 2007, p. 209. 
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mécaniques, dont l’une d’elles est un niveau de vibrations excédant le seuil de nocivité pour 

la santé fixé par la norme ISO 2631/85
83, 84

.  

 Notons que certaines décisions de jurisprudence s’écartent des standards retenus par le 

Fonds des maladies professionnelles au profit, par exemple, de la norme BS 5841 adoptée par 

le Royaume-Uni
85

 ou de la norme A.F.N.O.R. retenue en France
86

.  Il s’agit de normes, tout 

comme la norme ISO 2361/85, mais qui consistent en des lignes directrices différentes pour le 

calcul de l’impact des vibrations sur le corps humain
87

. 

 

 Quant à la question de la précocité de la maladie, le Fonds des maladies 

professionnelles considère que le critère de l’âge ne constitue pas une référence générale et 

absolue.  La Cour du travail de Liège jugeant ainsi que « les lésions dégénératives présentées 

à la colonne lombaire par le travailleur qui demande réparation sont précoces lorsqu’elles 

surviennent avant l’âge auquel elles seraient normalement apparues, compte tenu de la 

constitution personnelle et du mode de vie habituel du travailleur si celui-ci n’avait pas été 

exposé au risque professionnel de ces lésions »
88

. 

§ 4. La charge de la preuve  

 Les lois coordonnées de 1970 n’indemnisaient, à l’époque, que les maladies 

professionnelles reprises sur une liste.  Aux vues des évolutions de l’industrie, mais 

également des nouvelles technologies, le législateur de 1990 a instauré un système hors liste, 

où le travailleur peut, désormais, être indemnisé pour certaines maladies, même si celles-ci ne 

font pas partie de la liste de l’arrêté royal du 28 mars 1969.  On distingue, dès lors, le système 

de la liste et le système hors liste. 

 Dans les deux systèmes, la charge de la preuve incombe au travailleur victime ou à ses 

ayants-droits
89

.  Ils devront prouver, d’une part, qu’ils se trouvent bien dans le champ 
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e
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d’application des lois coordonnées de 1970, et d’autre part, dans les conditions de chaque 

système. 

A. Le système de la liste 

 La liste
90

 énumère, de manière limitative un nombre de maladies professionnelles alors 

que cette notion ne reçoit pas de définition légale, méthode recommandée par l’O.I.T. déjà  

en 1925
91

.  Cette liste est en grande partie semblable à la liste européenne des maladies 

professionnelles, cette dernière n’ayant qu’un statut de recommandation et ne pouvant être 

invoquée directement par les travailleurs devant les tribunaux
92

. 

 

 La liste reprend un certain nombre de maladies répertorié en six catégories se référant 

tantôt à l’agent causal, tantôt à la maladie, parfois même au deux simultanément. 

- Les maladies professionnelles provoquées par des agents chimiques ; 

- Les maladies professionnelles de la peau causées par des substances et agents non 

compris dans d’autres positions ; 

- Les maladies professionnelles provoquées par l’inhalation de substances et agents non 

compris sous d’autres positions ; 

- Les maladies professionnelles infectieuses et parasitaires ; 

- Les maladies professionnelles provoquées par des agents physiques ; 

- Les maladies professionnelles qui ne peuvent être classées dans une autre catégorie. 

 

 Dans le système de la liste, il appartiendra au travailleur ou à ses ayants-droits de 

prouver, d’une part, que la maladie dont souffre le travailleur est reprise dans la liste de 

l’arrêté royal du 28 mars 1969 et, d’autre part, qu’il y a eu une exposition au risque 

professionnel pendant tout ou partie de la période au cours de laquelle il faisait partie des 

personnes pouvant bénéficier de la réparation des maladies professionnelles au sens de 

l’article 2 des lois coordonnées ou pendant la période au cours de laquelle le travailleur était  

                                                 
90
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91
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librement assuré au Fonds des maladies professionnelles comme le prévoit l’article 3 desdites 

lois coordonnées
93

. 

 Selon la Cour du travail de Liège, « une fois acquis que la victime présente une  

maladie figurant sur la liste et qu’elle a été exposée au risque professionnel de cette maladie, 

elle est dispensée de prouver le lien causal effectif entre l’exposition et la maladie (…).  Il est 

usuel de dire que la victime bénéficie à cet égard, selon le vœu de la loi, d’une présomption 

irréfragable de causalité »
94

.  Ainsi, dès qu’une personne a été exposée à titre professionnel à 

un risque d’une certaine maladie reprise dans la liste de l’arrêté royal de 1969 et qu’elle est 

atteinte de cette maladie, elle sera automatiquement reconnue et indemnisée en tant que 

victime d’une maladie professionnelle. 

 Cette présomption coupe dès lors court à toute discussion vu que « lors d’une 

exposition qui a eu lieu aussi bien pendant les périodes de travail prévues par la loi qu’en 

dehors de ces périodes, on ne peut plus contrôler si l’exposition extraprofessionnelle est 

responsable de l’apparition de la maladie »
95

. 

 

 Un second type de présomption est également instauré.  L’exposition au risque est 

ainsi présumée et, par conséquent, la charge de la preuve facilitée, lorsque le travailleur a été 

confronté à certaines industries, professions ou catégories d’entreprises reprises par l’arrêté 

royal du 6 février 2007, à moins que preuve contraire puisse être apportée.  Cette présomption 

opère donc juris tantum.  L’application de cet arrêté ne vaut que dans le système de la liste
96

. 

 

 Lors de l’introduction de la demande d’indemnisation par le travailleur dans le 

système de la liste, l’instruction de cette demande s’attache à vérifier que le travailleur 

victime répond bien aux conditions.  Pour ce faire, le Fonds des maladies professionnelles 

peut se référer auprès du registre national, auprès du demandeur lui-même ou encore auprès 

de l’employeur de celui-ci.  Le Fonds constatera l’exposition à un risque professionnel, soit en 

effectuant une enquête au sein de l’entreprise, soit le travailleur bénéficiera d’une 

présomption comme le prévoit l’arrêté royal du 6 février 2007 précité. 
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 Le Fonds des maladies professionnelles a ses propres critères pour chaque maladie de 

la liste.  Selon la Cour du travail d’Anvers, le FMP peut s’y référer pour autant qu’il n’y ait 

pas la nécessité d’une modification au vu des circonstances dans lesquelles était la victime
97

. 

 

 Bien que le processus de reconnaissance soit lent, le système de la liste est 

régulièrement remis à jours, la dernière en date remonte à janvier 2013
98

.  Néanmoins, on peut 

s’interroger sur la compatibilité entre ce système de liste et les réalités actuelles du monde du 

travail.  Ce système de la liste est-il encore en phase avec son temps ? (voy. infra, Ch. III, 

sect. 2, § 1, A). 

B. Le système hors liste 

 Toute maladie, non présente dans la liste, est invocable.  « Il n’y a aucune limitation, 

en Belgique dans cet ‘en dehors’.  C’est réellement un système totalement ouvert (et non pas 

un système ‘semi-ouvert’ limité à certaines situation, comme en France) (…).  Il n’est pas 

question d’affections qui seraient exclues d’avance parce qu’elles sont connues pour avoir un 

certain rapport avec la profession mais aussi avec d’autres causes.  Il n’est pas question, non 

plus, d’affections exclues d’avance parce qu’elles sont fort répandues et que de nombreux 

travailleurs en souffrent »
99

. 

 

 Néanmoins, le système hors liste, ou le système ouvert, instauré en 1990, permet 

d’indemniser le travailleur victime d’une maladie qui trouve sa cause déterminante et directe 

dans l’exercice de la profession, à charge pour la victime ou ses ayants droits de prouver le 

lien de causalité entre la maladie et l’exposition au risque professionnel
100

 pendant les 

périodes visées par l’alinéa 1
er

 de l’article 32 des lois coordonnées
101

.  Il appartiendra à la 

victime de rapporter ces preuves avec un haut degré de vraisemblance médicale
102

. 

 Le Comité de gestion du Fonds a précisé, en 1994, ce qu’il entendait par les termes 

« déterminante et directe ».  Ainsi, l’on entendrait par le terme « déterminante », le fait que 
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« la cause doit être réellement prépondérante ou décisive de la maladie »
103

, l’exercice de la 

profession ne peut donc pas avoir joué un rôle fortuit ou simplement contribué à provoquer la 

maladie ou encore à favoriser l’aggravation
104

, et par le terme « directe » le fait que « le 

rapport causal entre l’exercice de la profession et la maladie doit être sûr, des possibilités ou 

des probabilités minimes, voire un doute raisonnable ne pouvant suffire »
105

, en d’autres 

termes le rapport causal doit être incontestable. 

 Toutefois, la Cour de cassation a aussi interprété ces notions revenant ainsi à une 

conception classique venant de la théorie de l’équivalence des conditions de la causalité
106

.  

Ainsi, selon la Cour de cassation, « il ne ressort pas des travaux parlementaires que, par les 

termes "déterminante et directe", l'article 30bis ait disposé que le risque professionnel doit 

être la cause exclusive ou principale de la maladie (…).  Le lien de causalité prévu par 

l'article 30bis entre l'exercice de la profession et la maladie, ne requiert pas que l'exercice de 

la profession soit la cause exclusive de la maladie ; que cet article n'exclut pas une 

prédisposition, ni n'impose que l'ayant droit [ou la victime] doive établir l'importance de 

l'influence exercée par la prédisposition »
107

. 

 La Cour du travail de Liège déduira de cet arrêt de cassation, une analogie entre les 

régimes des maladies professionnelles et des accidents du travail.  Pour la Cour, il faut 

« rechercher si, dans l’hypothèse où cette profession n’aurait pas été exercée par le malade, 

celui-ci aurait quand même présenté la maladie incriminée ».  La Cour ajoutant qu’ «  il suffit 

que l’exercice de la profession soit l’une des causes de la maladie (…) [ou] que cet exercice 

ait aggravé l’état antérieur ou les prédispositions pathologiques de la victime »
108

.  Ce 

jugement sera par la suite confirmé en 2009 par la Cour du travail d’Anvers
109

, en 2010 par la 

Cour du travail de Bruxelles
110

 et en 2012 par la Cour du travail de Liège
111

. 
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 La victime ou ses ayants-droit se verront donc indemnisés s’ils prouvent, primo, 

l’existence d’une maladie, secundo, l’exposition à un risque professionnel ayant provoqué 

cette maladie et, tertio, le lien de causalité entre cette maladie et ce risque, c'est-à-dire que la 

maladie découle de manière directe et déterminante de l’exposition au risque professionnel.  

Dans la dernière condition réside la différence entre le système de la liste et le système hors 

liste.  En effet, là où dans le système de la liste, le lien de causalité est présumé, dans le 

système ouvert, il appartiendra au travailleur de prouver lui-même ou à ses ayants droits le 

lien de causalité. 

 Cette charge de la preuve est beaucoup plus lourde que dans le régime des accidents 

du travail où seul doit être prouvé que l’exercice de la profession est une des causes de 

l’accident
112

. 

 

 Les lois coordonnées laissent la possibilité au Roi de fixer des critères d’exposition sur 

proposition du Comité de gestion et après avis du conseil scientifique.  Le Roi n’a jamais fait 

application de cette possibilité hormis avec l’arrêté royal du 2 septembre 1991
113, 114

. 

 

 Lors de l’introduction de la demande, le Fonds pourra recourir aux mêmes formalités 

d’instruction que pour le système de la liste.  Ensuite, la décision sera prise par la 

Commission système ouvert après un pré-examen établit par un médecin rapporteur.  Cette 

Commission est composée de personnes de diverses professions comme des médecins, des 

ingénieurs industriels, des docteurs en droit, etc.
115

 

 

 Le travailleur ne pouvant apporter la preuve des différentes conditions, peut invoquer 

« les maladies en relations avec le travail » lesquelles trouvent leur cause partielle dans une 

exposition  à une influence nocive, inhérente à l’activité professionnelle et supérieure à celle 
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subie par la population en générale
116

.  Ces maladies font l’objet de mesures de prévention 

dont l’objectif est d’éviter une maladie professionnelle au sens strict du terme
117

. 

C. La preuve contraire 

 Le défendeur voulant apporter preuve contraire devra prouver l’absence d’exposition 

au risque professionnel de la maladie.  Possibilité offerte uniquement dans l’hypothèse du 

système ouvert.  Ainsi dans le système de la liste, la présomption de causalité est irréfragable.  

« Ainsi, et pour ces maladies, il n’est pas permis d’échapper à l’indemnisation en prouvant 

que la cause réelle et véritable de la maladie ne serait pas l’exposition au risque 

professionnel »
118

.  Pour le système dit ouvert, la notion d’exposition au risque professionnel 

circonscrit l’objet de la preuve
119

. 

§ 5. Les dommages réparables 

 L’article 31 des lois coordonnées fixe au nombre de cinq les différents dommages 

donnant lieu à réparation : 

- le décès de la victime ; 

- l’incapacité temporaire de travail partielle ou totale ; 

- l’incapacité permanente de travail partielle ou totale ; 

- la cessation temporaire ou définitive de l’activité professionnelle qui peut l’exposer 

aux risques d’une maladie ; 

- une quote-part des frais pour soins de santé, en ce compris les appareils de prothèse et 

d’orthopédie. 

 

 La réparation des maladies professionnelles se limite à ces hypothèses.  Le Fonds des 

maladies professionnelles n’indemnise donc ni le dommage économique ni le dommage 

moral. 

 

 L’étendue du dommage réparable s’apprécie, à la fois, eu égard à l’incapacité à 

proprement parlé mais également eu égard aux facteurs socio-économiques caractérisant le 
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travailleur au sein du marché du travail.  Il y a lieu d’avoir égard à sa qualification 

professionnelle, à son âge, à sa possibilité de réintégration professionnelle, etc
120

. 

Section 2. La prévention des maladies professionnelles 

Avant propos 

 Les lois coordonnées de 1970 sur les maladies professionnelles prévoient un 

mécanisme de prévention de ces dernières.  Au rôle d’indemnisation du FMP s’ajoute un rôle 

de prévention en amont, prévu, depuis 2006, de l’intitulé même de la loi. 

 

 La prévention des maladies professionnelles s’intègre néanmoins dans un cadre de 

prévention beaucoup plus vaste.  L’analyse des seules lois coordonnées de 1970 ne suffit pas 

à appréhender l’ensemble de la dynamique de prévention prévue par la législation belge. 

 La Belgique possède un large panel de législations concernant la protection de la santé 

et de la sécurité au travail, applicable, en principe, à tous les travailleurs et employeurs
121

.   

Le droit du travail dans son ensemble poursuit d’ailleurs un tel objectif, et ce depuis des 

décennies, aussi bien au niveau international et européen qu’au niveau national.  C’est, en 

effet, de l’époque Bismarckienne que remonte les premières « assurances sociales »
122

.  

Ce système indemnitaire, appliqué jusque dans les années 60’, passa le flambeau à un système 

de prévention, le tout formant un ensemble de règles disparates et, à regret, pas toujours 

cohérent
123

. 

 

 Il est certain que les mesures de prévention ont un coût.  À la fois pour la société, 

notamment lorsque le Fonds des maladies professionnelles intervient, mais également pour 

l’employeur.  Néanmoins, et contrairement aux idées reçues, la participation au bien-être des 

travailleurs et l’investissement dans la santé et la sécurité au travail peut être fructueux.  

En effet, ils peuvent générer des rendements équivalant en moyenne à 2,2%
124

. 
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 Il est donc judicieux et primordial de continuer à investir dans la prévention, d’autant 

plus que les chiffres demeurent interpellant.  En Europe, 24,2% des travailleurs considèrent 

leur travail comme mettant en péril leur santé et leur sécurité et 25% formulent des 

inquiétudes quant aux effets négatifs de leur profession sur leur santé
125

.  En 2011, 

l’Allemagne a additionné 460 millions de journées de congé de maladie, le tout étant estimé à 

une perte de productivité égale à 3,1% du P.I.B.
126

. 

§ 1. La prévention des maladies professionnelles selon les 

lois coordonnées 

A. La prévention  des maladies professionnelles au sens strict 

1. Des nouvelles missions 

Soucieux d’aligner la législation aux réalités du monde du travail et pour une meilleure 

cohérence des textes, le gouvernement fédéral dépose, en 2004, un projet de loi visant à 

confier de nouvelles missions au Fonds des maladies professionnelles
127

 dans une optique de 

protection et de santé des travailleurs tout en assurant un suivi de cette protection
128

.  Ainsi, 

« l’arrêté royal du 28 mai 2003 relatif à la surveillance de la santé des travailleurs, a chargé 

[notamment] le F.M.P. d’assurer la surveillance de santé prolongée du travailleur qui ne fait 

plus partie du personnel de l’entreprise où il a été exposé »
129

.  Suivi qui n’était pas proposé 

antérieurement. 
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 Le texte de loi, voté en 2006, instaure une série de missions supplémentaires au Fonds 

des maladies professionnelles visant un objectif de prévention : 

(i) « Il exerce ses attributions en matière de prévention des maladies 

professionnelles sans préjudice de celles incombant, dans ce domaine, au 

Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation social (…) [et] peut 

contribuer aux campagnes de prévention que [celui-ci] mènerait concernant la 

prévention des maladies professionnelles (art. 6, 1° des lois coordonnées) ; 

(ii) Il accorde aux personnes atteintes ou menacées par une maladie professionnelle 

et qui appartiennent aux administrations [provinciales et locales], le bénéfice 

des actions préventives (art. 6, 6° des lois coordonnées) ; 

(iii) Il émet, dans les limites à déterminer par le Roi, un avis relatif à l’exposition, à 

certains lieux ou postes de travail, aux risques de maladies professionnelles et 

ce, à la demande écrite du conseiller en prévention-médecin du travail ou du 

Comité pour la prévention et la protection au travail (art. 6, 7° des lois 

coordonnées) ; 

(iv) Il exécute, de la manière déterminée par le Roi, les missions qui [lui sont] 

dévolues par le Code sur le bien-être au travail (…) » (art. 6, 9° des lois 

coordonnées). 

 

 Outre les missions nouvelles confiées au Fonds des maladies professionnelles, les 

modifications apportées en 2006 chargent le conseiller en prévention-médecin du travail de 

déclarer au médecin-inspecteur du travail et au médecin du Fonds des maladies 

professionnelles les maladies énumérées à l’article 61 des lois coordonnées, telles que les 

maladies figurant sur la liste des maladies professionnelles de l’arrêté royal de 1969 ou la liste 

européenne des maladies professionnelles, les maladies dont l’origine professionnelle est 

établie ou dont l’origine est suspectée et les cas de prédisposition à l’une des maladies 

mentionnées, à chaque fois que cette constatation peut avoir une influence sur la stabilité de 

l’emploi ou du salaire du travailleur concerné
130

. 

 Le conseiller en prévention-médecin du travail se verra par après informé de la suite 

réservée à la déclaration qu’il a introduite, par le médecin du Fonds des maladies 

professionnelles.  Dans la mesure où les conseillers en prévention-médecin du travail 
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regrettaient de n’avoir d’information quant à la suite des événements.  Là encore, la 

modification apportée en 2006 vise un objectif de prévention grâce à une meilleure 

communication avec le terrain
131

. 

 

 Dans son nouveau rôle de prévention, le Fonds des maladies professionnelles peut 

aussi contribuer à la prévention en finançant des mesures.  Ce sont les personnes victimes 

d’une maladie en relation avec le travail qui bénéficieront de ces mesures.  Notion définie 

comme « des maladies, non visées aux articles 30 et 30bis, qui, selon les connaissances 

médicales généralement admises, peuvent trouver leur cause partielle dans une exposition à 

une influence nocive, inhérente à l’activité professionnelle et supérieur à celle subie par la 

population en général, sans que cette exposition, dans des groupes de personnes exposées, 

constitue la cause prépondérante de la maladie »
132

 (pour plus d’informations, voy. infra,  

Ch. III, sect. 1 , § 3).  

 Dans le cadre d’un objectif de prévention, le Fonds peut être amené à financer 

différents postes, tels que les frais pour soins de santé, en ce compris les appareils de prothèse 

et d’orthopédie, ou les mesures favorisant la réadaptation et la réintégration dans le milieu de 

travail de la personne atteinte d’une maladie en relation avec le travail, etc
133

. 

 Bien que l’article 62bis laisse la possibilité au Roi de décider que les mesures 

financées par le Fonds soient également financées au bénéfice de personnes victimes des 

maladies professionnelles qu’Il désigne, il est déplorable de constater que ces mesures de 

prévention ne visent principalement que les maladies en relation avec le travail et non les 

maladies professionnelles en tant que telles.  Que c’est d’autant plus atrabilaire que, depuis 

l’instauration de cette notion, seules les affections dorsales et douleurs lombaires
134

 ont été 

concernées alors que le concept aurait pu recouvrir un nombre de maladie très important. 

2. Le rôle du Conseil scientifique et du Comité de gestion 

 Concernant le Conseil scientifique, ses compétences en matière de prévention ont déjà 

été exposées précédemment (voy. supra, Ch. I, sect. 1, § 3, B). 
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 Le Comité de gestion a aussi, pour sa part, un rôle à jouer dans la prévention des 

maladies professionnelles.   

 Primo, il lui appartient, en effet, sur proposition du Conseil scientifique et dans les 

conditions à fixer par le Roi, de décider d’un projet-pilote de prévention visant à éviter 

l’aggravation d’une maladie
135

.  Projet-pilote pouvant être limité quant à l’ampleur, la durée 

et le champ d’application en vue de la détermination des moyens les plus appropriés, 

notamment pour les maladies professionnelles, et quant aux personnes qui sont occupées dans 

certaines entreprises, professions ou catégories de professions
136

. 

 Secundo, le Comité de gestion peut décider de prendre à sa charge tout ou partie du 

coût d’une action préventive en matière de maladie professionnelle lorsque celle-ci peut être 

intégralement ou en partie compensable par une réduction des dépenses de réparation
137

. 

B. L’écartement préventif 

 Outre les mesures de prévention déjà citées, le Fonds des maladies professionnelles a 

la possibilité, s’il le juge nécessaire et sur avis du médecin désigné par le Roi, de proposer à 

toute personne atteinte ou menacée par une maladie professionnelle – soit un travailleur chez 

qui l’on constate une prédisposition à la maladie professionnelle ou l’apparition des premiers 

symptômes de celle-ci – de s’abstenir, soit temporairement, soit définitivement, de toute 

activité qui puisse l’exposer encore aux risques de cette maladie et de cesser, soit 

temporairement, soit définitivement, l’activité qu’elle exerce
138

.  Notons que jurisprudence et 

doctrine s’accordent pour considérer qu’un tel écartement peut aussi être décidé par le Fonds 

sur demande du travailleur intéressé
139

. 

 L’écartement préventif ou « la mise préventive en chômage »
140

 ne doit pas être 

confondue avec celui organisé par l’article 34, § 1
er

 et § 2, 6° de l’arrêté royal du 28 mai 2003 

relatif à la surveillance et à la santé des travailleurs, lequel est proposé à l’employeur par le 

conseiller en prévention-médecin du travail suite aux résultats de l’évaluation de santé 

périodique. 
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 Dans l’hypothèse où, après guérison, le travailleur exercera son activité au même poste 

de travail, un écartement préventif temporaire sera proposé par le Fonds des maladies 

professionnelles
141

, l’écartement ayant un objectif thérapeutique. 

 Pour l’écartement définitif, par contre, celui-ci sera préconisé lorsque le travailleur 

témoignera d’une prédisposition à une maladie professionnelle ou à une aggravation de  

celle-ci.  Dans ce cas, le travailleur se verra muté à un autre poste au sein de l’entreprise, voire 

muté  dans une autre entreprise. 

 Il ne faut pas voir cet écartement comme « une incapacité effective d’exercer en tout 

ou partie [une activité], mais uniquement une incapacité virtuelle du fait d’une atteinte, voire 

d’une maladie (…) »
142

. 

 

 En ce qui concerne les maladies pouvant donner lieu à un écartement, la jurisprudence 

des Cours et tribunaux du travail demeure divisée. 

 A ainsi été jugé par la Cour du Travail de Liège
143

 : 

« (…) Attendu qu'il est généralement admis que la mesure 

d'écartement ne peut s'appliquer qu'aux travailleurs exposés au risque 

des seules maladies professionnelles reconnues par l'arrêté royal du 

28 mars 1969 (…) ; 

Que ce qui précède découle de l'analyse exégétique des lois 

coordonnées qui font expressément la distinction entre d'une part la 

"maladie professionnelle", qui est la maladie dont question à l'article 

30 et qui est reprise sur la liste, et d'autre part la "maladie au sens de 

l'article 30bis"; 

Qu'il est certes permis de penser qu'il serait opportun que la garantie 

instaurée par ledit article 37 fût étendue aux personnes atteintes ou 

menacées par une maladie au sens de l'article 30bis, mais il faudrait 

dans ce cas adapter la lettre de la loi qui, dans son libellé actuel, est 

claire et interdit cette extension (…) » 
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 Mais la Cour du travail de Bruges a jugé en ces termes en 2003
144

 : 

«  (…) De preventiemaatregel van artikel 37 van de beroepsziektenwet 

evenals de vergoedingsregel van artikel 31, 4°, maken geen 

onderscheid tussen beroepsziekten uit de lijst (art. 30) en ziekten 

buiten de lijst (art. 30bis). Deze laatste zijn uiteraard ook 

beroepsziekten, want ze staan vernield onder afdeling 1 « Schade 

ingevolge beroepsziekte », en waarom anders zijn ze opgenomen in de 

beroepsziektenwet. De preventieve verwijdering (art. 37) en de 

vergoeding (art. 31) gelden dus voor alle beroepsziekten, waaronder 

de beroepsziekten buiten de lijst (…). 

Die preventieve adviesplicht betreft ook de beroepsziekten die niet 

voorkomen op de lijst (art. 4, K.B. 19 april 1999), zodat er geen reden 

is, ook niet de formulering van artikel 30bis, om de beoogde preventie 

van een beroepsziekte buiten de lijst uit te sluiten. Het valt  

trouwens – in de logica van de wetgever – niet te vatten waarom de 

beoogde preventie slechts voor één soort beroepsziekten zou  

gelden (...). 

Pas indien de rechtbank artikel 37 en artikel 31 anders zou 

interpreteren zou er reden zijn om een prejudiciële vraag te stellen 

aan het Arbitragehof.  

Dat de aanvraag niet uitdrukkelijk een beroepsziekte buiten de lijst 

vermeldt neemt niet weg dat verweerder de aanvraag moest 

beantwoorden in het kader van gans zijn wettelijke opdracht en dus 

ook m.b.t. de beroepsziekte buiten de lijst (A.H. Gent, 21 april 1994, 

J.T.T., 1995, 228; A.H. Liège, 29 juni 1995,  

A.R., nr. 22.470/94) (…) »
145

. 

 En réalité, un souci de pertinence et de cohérence devrait amener les juges et le Fonds 

des maladies professionnelles à proposer un écartement aussi bien pour les maladies de la liste 

que pour le système ouvert
146

. 
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 Ce travail ne peut approfondir plus en détail l’importance de l’indemnité reçue par le 

travailleur écarté.  Pour de plus amples informations, il y a lieu de se référer aux articles 37 et 

suivants des lois coordonnées de 1970. 

§ 2. La prévention : un prisme du droit du travail 

 Le droit du travail dans son ensemble poursuit un objectif de protection et de 

prévention de la santé des travailleurs, tant au niveau collectif qu’individuel.  Ces règles sont 

destinées à garantir aussi bien la santé physique que mentale des travailleurs. 

A. Au niveau international : l’Organisation internationale 

du travail 

 Au niveau international, l’Organisation internationale du travail a, dès sa création  

en 1919, défendu une vision humaine et humanisée du travail.  Ainsi, déjà en 1920, l’O.I.T. 

adopte deux conventions sur la durée du travail et cinq ans plus tard, une convention sur les 

maladies professionnelles.  

 À la veille de la fin de la seconde guerre mondiale, les dirigeants présents à l’O.I.T. 

défendent l’idée d’une meilleure protection des travailleurs et de leur santé.  Preuve en est 

l’article III de la déclaration de Philadelphie du 10 mai 1944, selon lequel, « la Conférence 

reconnaît l'obligation solennelle pour l'Organisation internationale du travail de seconder la 

mise en œuvre, parmi les différentes nations du monde, de programmes propres à réaliser : 

 (…) l'emploi des travailleurs à des occupations où ils aient la satisfaction de donner 

toute la mesure de leur habileté et de leurs connaissances et de contribuer le mieux au 

bien-être commun ; (…) 

 une protection adéquate de la vie et de la santé des travailleurs dans toutes les 

occupations ; (…) ». 

  

 Si les conventions, lorsqu’elles sont ratifiées, ont un caractère contraignant, il est a 

déplorer, que depuis une trentaine d’année, la Belgique, et la plupart des pays de l’Union 

européenne, ne ratifie plus systématiquement les conventions de l’O.I.T.  Ainsi, comme le 

souligne L. VOGEL, peu nombreuses sont les conventions concernant la santé des travailleurs 
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qui ont été ratifiées par la Belgique et lorsque c’est le cas, celles-ci sont ratifiées bien des 

années plus tard
147

.
 
 

 Or les Conventions de l’O.I.T. proposent l’élaboration d’une politique nationale 

concernant la santé au travail et elles sont en parfaite complémentarité avec les directives de 

l’Union.  Par ailleurs, outre un affaiblissement de l’O.I.T. et de la protection des travailleurs, 

comment encourager les pays en voie de développement à ratifier les conventions et à 

améliorer les conditions de travail sur leur sol, alors que les pays industrialisés ne les ratifient 

même pas ?   

B. Au niveau européen 

1. L’Union européenne 

 Aujourd’hui, l’ordre juridique européen a pris une place prépondérante dans l’activité 

normative des États membres.  Accroissant jour après jour ses compétences, l’Union 

européenne est devenue un moteur d’action dans une variété considérable de domaines, la 

prévention au travail n’y ayant pas fait exception. 

 Déjà en 1962, la Commission adoptait une recommandation visant à harmoniser la 

reconnaissance et la déclaration des maladies professionnelles
148

, recommandation révisée à 

trois reprises depuis
149

.  C’est néanmoins avec peu d’entrain que l’on peut se féliciter de cette 

recommandation, notamment au regard de l’intégration du système ouvert dans le système 

belge qui n’eut lieu qu’en 1990
150

. 

 Dans les années qui suivirent, l’Union adopta diverses directives, mais dans un soucis 

synthétique, celles-ci ne seront pas analysées
151

.  L’attention sera, par conséquent, tournée 

vers la directive-cadre du 12 juin 1989
152

. 
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 La directive-cadre en question reprend une synthèse des revendications sociales ayant 

bousculées l’Europe la décennie précédente.  « Refus du travail répétitif, des cadences 

infernales, de la division du travail niant aux ouvriers et ouvrières non qualifié(e)s, toute 

autonomie dans l’organisation de leur travail, etc. »
153

, autant de revendications au cœur du 

débat social européen.  La qualité du texte s’explique par une volonté de cohérence au niveau 

européen et non par la transposition d’une législation nationale
154

. 

 La directive prévoit des règles de base concernant la protection de la santé et de la 

sécurité des travailleurs en visant tout particulièrement à éliminer les facteurs de risque des 

accidents et des maladies professionnels
155

.  Ladite directive vise principalement un objectif 

de prévention qu’elle définit comme «  l'ensemble des dispositions ou des mesures prises ou 

prévues à tous les stades de l'activité dans l'entreprise en vue d'éviter ou de diminuer les 

risques professionnels »
156

. 

 L’employeur est ainsi tenu de mettre en place des moyens et des mesures de 

protection.  Sont visées notamment des activités de prévention, d’information et de formation 

des travailleurs
157

.  Les travailleurs, quant à eux, sont chargés de prendre soin de leur sécurité, 

de leur santé ainsi que de celles des autres personnes concernées par leurs actes au travail, 

conformément aux informations et formations reçues par l’employeur
158

. 

 A la lecture de cette directive, il apparait que la protection de la santé des travailleurs 

concerne leur santé physique et pas leur santé mentale.  Preuve supplémentaire que la 

protection de la santé mentale au travail est une préoccupation récente pour le législateur 

européen
159

 mais également pour les législateurs nationaux. 

 Ce sont les décisions de la Cour de justice qui sont venues préciser les contours de la 

directive-cadre et ont, de la sorte, influencé les droits nationaux
160

. 
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 Depuis une dizaine d’année, l’on déplore une paralysie de l’activité normative 

communautaire concernant le droit de la santé des travailleurs.  Non que cette matière n’est 

plus sensible ni au cœur des débats mais, comme le précise L. VOGEL, une harmonisation des 

conditions de travail revient à entraver la libre concurrence pourtant pilier au sein du marché 

intérieur
161

. 

 Mérite toutefois d’être soulignée la communication de la Commission concernant la 

santé et la sécurité au travail, laquelle fixe au nombre de trois les défis européens afin 

d’améliorer la prévention au travail.  Premièrement, faire en sorte que la législation soit mieux 

respectée au sein des États membres, notamment en encourageant les petites et moyennes 

entreprises à adopter des mesures de prévention.  Deuxièmement, améliorer la prévention des 

maladies liées au travail en mettant l’accent sur les risques existants, nouveaux et émergents.  

Troisièmement, faire face à l’évolution démographique
162

.  Cependant, L. Vogel de souligner 

« la pauvreté rédactionnelle [du texte, donnant] (…) l’impression d’un collage de textes 

extraits de divers documents assemblés sans liens logiques »
163

. 

 

 À l’apport normatif de l’Union s’ajoute les faibles collaborations du dialogue social 

européen. 

2. La Charte sociale du Conseil de l’Europe 

 Adoptée au sein du Conseil de l’Europe en 1961 et révisée en 1996, la Charte sociale 

européenne a pour but de garantir une série de droits économiques et sociaux fondamentaux.  

Les États membres s’étant convenus « d'assurer à leurs populations les droits sociaux 

spécifiés dans ces instruments afin d'améliorer leur niveau de vie et de promouvoir leur bien-

être »
164

. 

 Concernant la protection de la santé au travail, l’article 3 prévoit que les États 

membres s’engagent à prendre une série de mesures pour assurer le droit à la sécurité et à 

l’hygiène dans le travail dont la promotion de « l'institution progressive des services de santé 
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au travail pour tous les travailleurs, avec des fonctions essentiellement préventives et de 

conseil »
165

. 

 

 La Charte établi de beaux principes, mais son mécanisme de contrôle étant limité à des 

sanctions politiques, son efficacité demeure circonscrite.  

C. Au niveau belge 

1. Le droit du travail belge en général 

 Les premières lois sur le droit du travail ont pu voir le jour après les grandes grèves  

de 1886.  Toute proposition antérieure, et ce même pour réglementer le travail des enfants, se 

voyait confronté au refus commun des libéraux et des catholiques
166

. 

 Les événements du printemps 1886 ont permis une prise de conscience des autorités 

publiques qui, bien qu’elles adoptèrent des règlements répressifs contre la grève, ont 

commencé à réglementer le droit du travail.  C’est donc un an plus tard qu’une première loi 

sur l’interdiction du truck system
167

 vit le jour et, dans les années qui suivirent, des lois sur la 

santé des travailleurs et les conditions de travail furent adoptées
168

.  Commença ainsi le début 

d’une réglementation en perpétuelle évolution. 

 

 C’est donc un large panel de législations qui couvre la protection et la prévention de la 

santé au travail.  D’une protection contre la violence ou le harcèlement moral ou sexuel au 

travail à la prévention en matière d’alcool et de drogues dans l’entreprise, en passant par les 

réglementations sur la protection de la maternité et bien d’autres, de ce fait il est difficile de 

dresser une liste exhaustive des législations en vigueur.  Là n’est d’ailleurs pas l’ambition du 

présent travail.  Aussi, l’on se limitera uniquement à analyser plus en profondeur la loi de 

1971 sur le temps de travail. 
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 Notons également que tous les organes collectifs institués au sein de l’entreprise  

(le C.P.P.T. par exemple), à l’échelon sectoriel ou supérieur ont aussi mission de prévenir les 

risques potentiels que le travail peut provoquer à la santé. 

2. La loi de mars 1971 sur le temps de travail 

 « Le travailleur est considéré comme effectuant un travail lorsqu’il met son activité à 

la disposition de ce dernier.  Est donc exclu du temps de travail le temps de présence dont le 

travailleur peut disposer librement sans avoir à attendre un appel imprévu dont la possibilité 

continuelle le maintiendrait sans interruption à la disposition de l’employeur ou sans avoir à 

exercer une besogne accessoire »
169

.  Cet extrait des travaux préparatoires de 1964 donne une 

vision de la notion de temps de travail
170

.   

 La loi de 1971 définit les périodes de travail et a introduit une série d’interdictions 

déjà prohibées auparavant telle que l’obligation d’accorder un jour de repos hebdomadaire.  

De manière générale, l’on peut dire que cette loi s’intègre aussi dans un objectif de prévention 

au travail.  Le fait de déterminer les horaires, de fixer la durée du travail, de réglementer les 

heures supplémentaires, etc. sont autant d’éléments favorisant la santé du travailleur. 

 

 L’on se permettra de pointer néanmoins une carence dans cette législation. 

 

 Aujourd’hui les nouvelles technologies sont présentes partout et, ce faisant, également 

au sein de l’entreprise.  L’hyper-connectivité des travailleurs est de nos jours une réalité et ces 

« moments de travail » ne sont pas réglementés par la loi sur le temps de travail.  Encore 

moins le sont les répercussions de telles pratiques sur la santé des travailleurs. 

§ 3. Le système de gestion dynamique des risques 

Avant-propos : le Code de bien-être au travail 

 Il était une fois le Règlement général pour la protection du travail (R.G.P.T.) institué 

au lendemain de la seconde guerre mondiale
171

.  Si le texte a le bénéfice d’apparaître clair 
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pour le praticien en ce qu’il décrit les actes autorisés et prohibés
172

, celui-ci a été élaboré sans 

une vision d’ensemble permettant d’appréhender l’ensemble des principes directeurs
173

. 

 Au cours des années 70’, la vision du R.G.P.T. ne correspondait plus à la 

transmutation de l’entreprise
174

.  Suite à la catastrophe du Bois du Cazier, l’accent fut mis sur 

les Comités de sécurité et d’hygiène et sur la médecine du travail.  Avec le temps et au rythme 

des évolutions ouvrières, le R.G.P.T. a perdu de son caractère réglementaire énonçant 

simplement des obligations et des interdictions pour énoncer des buts à atteindre dans un 

objectif de santé au travail
175

. 

 

 C’est cette dynamique visant à assurer la santé au travail et l’appétence de cohérence 

et de codification qui menèrent à une systématisation du droit de la santé au travail par 

l’élaboration du Code de bien-être au travail en 1996
176, 177

.  La directive-cadre de 1989 fut, 

par ailleurs, un excellent moteur pour le législateur belge qui se devait de clarifier le cadre de 

sa législation.   

 Le Code de bien-être au travail, contrairement au R.G.P.T., énonce un objectif de base 

qu’il y aura lieu de modeler selon l’entreprise et le secteur d’activité : assurer le bien-être des 

travailleurs.  Pour se faire, le Code édicte une série d’éléments pouvant affecter le bien-être 

des travailleurs, tels que : 

- « la sécurité du travail ; 

- la protection de la santé du travailleur au travail ; 

- les aspects psychosociaux au travail
178

 ; 

- l’ergonomie ; 

- l’hygiène du travail ; 

- l’embellissement des lieux de travail ; 

- et aux mesures prises par l’entreprise en matière d’environnement pour ce qui 

concerne leur influence sur les points précédents »
 179

. 
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 Énonçant des obligations spécifiques incombant à l’employeur et aux travailleurs, le 

Code de bien-être apparait comme de plus en plus technique et de moins en moins 

juridique
180

.  Les praticiens devant ainsi jongler entre droit et technique.  Dans l’avenir, les 

employeurs seront, dès lors, encouragés à s’entourer d’experts en matière de bien-être et de 

spécialistes de la prévention des risques professionnels
181

. 

 

 Ainsi « tout aspect du travail pouvant avoir un impact quelconque en termes de santé 

ou de sécurité doit être pris en considération, que cet impact soit direct ou indirect, immédiat 

ou différé dans le temps.  Il faut, à la fois, considérer les aspects matériels et immatériels du 

travail et planifier la prévention en veillant aux interactions entre les différents facteurs 

abordés »
182

. 

 

 L’objectif principal du Code de bien-être est de mettre l’accent sur la prévention.  

C’est par l’instauration du système dynamique de gestion des risques, instauré sous la 

responsabilité civile et pénale de l’employeur
183

, que le législateur a entendu atteindre cedit 

objectif. 

A. Notion 

 L’arrêté royal de 1998 énonce l’objectif du système de la gestion dynamique des 

risques mais n’apporte pas une définition de la notion.  Si un tel exercice s’avère complexe, il 

est néanmoins possible de s’attacher à décortiquer les différents termes de la notion, comme 

l’a récemment proposé Monsieur Ivan FICHER. 

 

 Par l’idée de (i) système, la notion entend englober sous un même ensemble tous les 

domaines du bien-être au travail.  Ainsi les aspects ergonomiques, psychosociaux, sécuritaires 
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ou techniques doivent intégrer un seul et même système, l’intention étant de mettre en balance 

les différentes immixtions entre les divers aspects
184

. 

 Ce système doit, en outre, avoir la particularité d’être (ii) dynamique en s’adaptant 

« aux changements de circonstances »
185

 ou aux « évolutions des méthodes de travail ou des 

conditions de travail »
186

.  A l’employeur de mettre en œuvre une nouvelle politique afin de 

s’y adapter en évaluant le système dans son ensemble.  C’est notamment ce que prévoit la 

nouvelle législation concernant la charge psychosociale qui somme l’employeur d’évaluer au 

moins une fois par an les mesures de prévention et de les réexaminer lors de tout changement 

qui pourrait affecter l’exposition des travailleurs aux risques psychosociaux (voy. infra, Ch. II, 

sect. 1, § 3)
187

. 

 C’est d’un système dynamique de (iii) gestion et non de prévention dont il est question 

dans le Code de bien-être.  En réalité, « il s’agit là d’un emprunt à un lexique managérial qui 

est effectivement une des sources d’inspiration du système »
188

. 

 Le système dynamique vise à gérer des (iv) risques, terme central de la notion, mais 

non défini par l’arrêté royal du 27 mars 1998 ni par la directive-cadre de 1989.  À tout le 

moins peut-on relever que la Cour de justice  de l’Union européenne a consacré à la notion de 

« risque professionnel » un caractère évolutif
189

.  Comme Monsieur FICHER le suggère, il y a 

lieu de se tourner d’une part vers les prospectus publiés par le Service Public Fédéral Emploi, 

Travail et Concertation sociale et, d’autre part, vers les autres législations en vigueur.  Les 

premiers définissent le risque comme « la probabilité d’un dommage d’une certaine gravité, 

compte tenu de l’exposition à un facteur de risque et de la probabilité de survenue de ce 

dommage durant l’exposition »
190

.  Les deux éléments principaux que sont la gravité et la 

probabilité ont été repris dans certaines législations en vigueur comme la définition de risques 

psychosociaux.  Et Monsieur FICHER de préciser que les éléments de cette définition pourront 
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être utilisés afin d’apprécier un risque et d’identifier les mesures préventives à prendre dans 

un autre cadre
191

. 

B. Un système en trois phases 

Propos liminaires 

 L’arrêté royal du 27 mars 1998 relatif à la politique du bien-être des travailleurs lors 

de l’exécution de leur travail consacre la responsabilité de tout employeur
192

, en ce qui 

concerne l’approche planifiée et structurée de la prévention, en instaurant, d’une part, toute 

une série d’obligations générales lui incombant et, d’autre part, le système de la gestion 

dynamique des risques
193

.   

 En pratique, la gestion dynamique des risques consiste à faire une analyse des risques, 

afin de prendre des mesures de prévention, ces dernières étant exposées dans un plan global 

de prévention et dans un plan annuel d’action. 

  

 Ainsi, « le système dynamique de gestion des risques a pour objectif de permettre la 

planification de la prévention et la mise en œuvre de la politique relative au bien-être des 

travailleurs lors de l’exécution de leur travail.  Pour réaliser cet objectif, le système se 

compose toujours des éléments suivants : 

1° l’élaboration de la politique où l’employeur détermine notamment les objectifs 

ainsi que les moyens permettant de réaliser cet objectif ; 

2° la programmation de la politique où sont notamment déterminées les méthodes à 

appliquer et les missions, obligations et moyens de toutes les personnes concernées ; 

3° la mise en œuvre de la politique où sont notamment déterminées les responsabilités 

de toutes les personnes concernées ; 

4° l’évaluation de la politique où sont notamment déterminés les critères d’évaluation 

de la politique. 

L’employeur adapte ce système chaque fois que cela s’avère nécessaire suite à un 

changement de circonstances »
194

. 
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 Enfin, l’arrêté royal somme l’employeur de tenir compte de la nature des activités, des 

risques spécifiques propres à chaque activité, ainsi qu’aux risques spécifiques qui sont propres 

à certains groupes de travailleurs lors de l’élaboration, de la programmation, de la mise en œuvre 

et de l’évaluation du système dynamique de gestion des risques195.  C’est donc selon les 

singularités de son entreprise que l’employeur tâchera de concevoir une gestion des risques et non 

pas une analyse in abstracto196.  Notons que ces principes ne portent pas préjudices aux 

obligations auxquelles l’employeur est toujours soumis en application du R.G.P.T. ou en 

application d’autres arrêtés fixés en exécution de la loi197 tels que le Code du bien-être. 

1. L’analyse des risques 

 L’arrêté royal de 1998 ne donne aucune définition de ce qu’il faut entendre par 

« analyse des risques ».  A tout le moins précise-t-il que cette analyse s’effectue sur trois 

niveaux – l’organisation dans son ensemble, chaque groupe de postes de travail ou de 

fonctions et l’individu lui-même – et se compose de trois phases – l’identification des 

dangers, la définition et la détermination des risques, et l’évaluation des risques
198

. 

 La dynamique de gestion des risques a pour but de supprimer les risques.  L’analyse 

en question va donc consister à déterminer s’il est possible de supprimer le risque et non de 

considérer si tel ou tel risque est acceptable ou ne l’est pas.  Ensuite, il importe que cette 

analyse soit effectuée régulièrement et ne constitue pas un cliché de l’entreprise à un  

moment X.  L’arrêté royal encourage, par ailleurs, l’employeur à opérer une telle analyse lors 

de tout changement au sein de son entreprise.  Enfin, il appartient à l’employeur d’être 

proactif et, dans l’hypothèse où la législation est silencieuse pour un risque déterminé, d’avoir 

à l’esprit l’objectif de la loi pour trouver une réponse appropriée à ce dernier
199

.  Pour avoir 

un impact bénéfique, l’analyse ne doit pas être réalisée dans le simple but de respecter la 

législation en cours et de satisfaire l’inspecteur du travail
200

. 
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 Voy. art. 6 de l’arrêté royal du 27 mars 1998 précité. 
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 G. PONNET, « Het dynamisch risicobeheersingsysteem », op. cit., p. 54 et 56. 
197

 Voy. art. 3, al. 2 de l’arrêté royal du 27 mars 1998 précité. 
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 C’est grâce à une collaboration avec le S.I.P.P.T.
201

 (ou à défaut le S.E.P.P.T.) que 

l’identification des dangers et une définition et détermination des risques seront réalisées
202

.   

 Afin d’assister l’employeur dans sa tâche, le SPF Emploi, Travail et Concertation 

sociale a développé un outil de gestion pour aider les entreprises à mettre en place une gestion 

dynamique et efficace des risques
203

.  La stratégie SOBANE
204

, proposée et diffusée 

gratuitement par la Direction Générale Humanisation du travail du Service Public Fédéral 

Emploi, Travail et Concertation sociale, et conçue avec le soutien du Fonds Social Européen, 

est un des moyens permettant d’instaurer une politique de prévention au sein d’une entreprise.  

Consciente de la difficulté de mettre en place une gestion dynamique des risques eu égard à la 

diversité des matières concernées telles que la sécurité, les risques physiques, les risques 

psychosociaux, les risques liés aux produits chimiques et biologiques dangereux, etc, la 

stratégie SOBANE propose une intervention en quatre étapes tout en ayant à l’esprit la 

simplicité et le moindre coût pour les entreprises
205

 : 

(i) Le dépistage :  

Cette étape a pour but d’identifier les principaux problèmes tout en remédiant aux 

difficultés flagrantes telle qu’un écran mal positionné, des produits dangereux sans 
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 Un seul service interne de prévention et de protection au travail est créé par entreprise.  Il a pour mission 
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202

 Voy. art. 5 de l’arrêté royal du 27 mars 1998 relatif au Service interne pour la Prévention et la Protection au 

Travail, M.B., 31 mars 1998. 
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étiquettes, etc.  Cette étape est réalisée en interne, par des personnes de l’entreprise 

qui connaissent leurs conditions de travail, sans pour autant avoir fait l’objet d’une 

formation en terme de problèmes liés au travail et à sa sécurité.  Par conséquent, ce 

sont les travailleurs eux-mêmes, le conseiller en prévention interne ou même 

l’employeur dans des entreprises de plus petite taille qui effectueront cette 

démarche au moyen d’une liste DEPARIS (dépistage participatif des risques) de 

contrôle établie pour chaque secteur d’activité.  Un coordinateur DEPARIS est 

désigné au sein de l’entreprise afin de coordonner la mise en place de solutions et 

la suite des événements avec la seconde étape, l’observation. 

 

(ii) L’observation : 

Les difficultés qui n’ont pas pu être résolues du fait de la première étape par des 

changements simples feront l’objet d’une discussion plus approfondie afin de 

dégager des solutions.  L’analyse des risques différera en fonction du facteur de 

risque, en fonction de l’activité de l’entreprise, en fonction de sa taille et en 

fonction de la compétence des divers acteurs, cette étape requérant une 

connaissance particulière des conditions de travail.  Ce seront, de nouveau, les 

personnes de l’entreprise qui seront amenées à réfléchir sur leur condition de 

travail, assistées éventuellement par des conseillers en prévention interne.  Un 

coordinateur sera aussi désigné pour veiller à la mise en œuvre des solutions 

dégagées par cette étape et diriger les événements vers la troisième étape qu’est 

l’analyse. 

 

(iii) L’analyse : 

Lorsque les deux étapes précédentes n’ont pas permis d’éliminer les risques ou de 

les appréhender pour une prévention maximale, il faut aller plus en profondeur 

dans la recherche de solutions avec l’assistance de conseillers en prévention 

(externes) ayant des compétences particulières et ayant à leur disposition les outils 

et les techniques nécessaires.  L’on recourt ici à une aide, généralement externe.  

Ce sont avec les éléments observés lors des étapes précédentes, que les 

intervenants vont dégager les risques et tenter d’y trouver des solutions, 

notamment en discutant avec les travailleurs concernés ainsi qu’avec le 

coordinateur.  Pour des difficultés relevant d’un niveau amphigourique, le recours 

à un expert peut être sollicité. 
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(iv) L’expertise : 

Ce niveau quatre est atteint lorsque des aspects demandant une analyse spécifique 

demeurent au terme de l’analyse (troisième étape).  L’examen est réalisé par les 

mêmes personnes de l’entreprise, dont le coordinateur, les conseillers en 

prévention avec l’assistance d’un ou de plusieurs experts spécialisés. 

  

 Enfin, notons deux considérations finales.  Premièrement, bien que l’arrêté royal ne le 

prévoie pas expressément, l’analyse des risques figure nécessairement dans un document 

écrit.  Cette pratique s’entend d’ailleurs de la conformité à la directive cadre européenne de 

1989
206

.  Secondement, certains arrêtés royaux prévoient une analyse des risques plus 

spécifiques concernant certains risques déterminés
207

. 

2. Les mesures de prévention 

 Si l’employeur a la charge d’effectuer une analyse des risques, cette dernière a pour 

objectif de définir les mesures de prévention – c'est-à-dire « l’ensemble des dispositions ou 

des mesures prises ou prévues à tous les stades de l’activité de l’entreprise ou de l’institution, 

et à tous les niveaux, en vue d’éviter ou de diminuer les risques  

professionnels »
208

 –  à prendre. 

 Après avoir rappelé que les mesures de prévention sont prises au niveau de 

l’organisation de manière générale, au niveau de chaque groupe de postes de travail et au 

niveau des individus, l’article 9 de l’arrêté royal prévoit une hiérarchie quant à l’ordre dans 

lequel les préventions doivent être prises : 

1. mesures de prévention dont l’objectif est d’éviter des risques.  Ce sont généralement 

des mesures simples à adopter, par exemple, les travailleurs sont exposés à un solvant 

et il en existe un autre moins nocif, l’entreprise devra choisir le solvant le moins  

nocif ; 

2. mesures de prévention dont l’objectif est d’éviter des dommages.  Dans ce cas, le 

risque ne pouvant être supprimé, il y a lieu de mettre en place des mesures pour éviter 

                                                 
206

 L. VOGEL, syllabus de droit de la santé au travail, ULB, version de janvier 2015, p. 138. 
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 Voy. art. 2, 5° de l’arrêté royal du 27 mars 1998 précité. 
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un dommage, par exemple, donner un casque de protection pour des ouvriers qui font 

des travaux sur une route ;  

3. mesures de prévention dont l’objectif est de limiter les dommages.  Il y a eu risque et 

un dommage s’est produit.  Le but est désormais de limiter le dommage au maximum, 

par exemple, en prenant le travailleur en charge dans les plus brefs délais
209

. 

 

 L’arrêté royal encourage l’employeur à adopter des mesures de prévention, mais le 

contraint de mettre ces mesures en perspective dans un contexte global.  Ainsi, l’employeur 

devra examiner, « pour chaque groupe de mesures de prévention, l’influence de celles-ci sur 

le risque et si elles ne constituent pas par elles-mêmes des risques, de manière à devoir soit 

appliquer un autre groupe de mesures de prévention, soit prendre des mesures de prévention 

supplémentaires d’un autre groupe »
210

. 

 

 Enfin l’arrêté royal en question, donne une série d’exemples sur lesquels peuvent 

porter les mesures de prévention.  Ainsi les mesures de prévention peuvent notamment  

avoir trait à :  

1° l’organisation de l’entreprise ou de l’institution, en ce compris les méthodes de 

travail et de production utilisées ; 

2° l’aménagement du lieu de travail ; 

3° la conception et l’adaptation du poste de travail ;  

4° le choix et l’utilisation d’équipements de travail, et de substances ou préparations 

chimiques ;  

5° la protection contre les risques liés aux agents chimiques, biologiques et physiques ;  

6° le choix et l’utilisation d’équipements de protection collective et individuelle et de 

vêtements de travail ;  

7° l’application d’une signalisation adaptée en matière de sécurité et de santé ;  

8° la surveillance de la santé des travailleurs, en ce compris les examens médicaux ;  

9° la protection contre les risques psychosociaux au travail ; 

10° la compétence, la formation et l’information de tous les travailleurs, en ce compris les 

instructions adéquates ;  

11° la coordination sur le lieu de travail ;  

                                                 
209

 Exemples repris du cours oral de droit social de V. FLOHIMONT dont le cours était consacré au bien-être au 

travail, décembre 2012. 
210

 Voy. art. 9, al. 2 de l’arrêté royal du 27 mars 1998 précité. 
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12° les procédures d’urgence, en ce compris les mesures en cas de situation de danger grave 

et immédiat et celles concernant les premiers secours, la lutte contre l’incendie et 

l’évacuation des travailleurs211. 

3. Le plan global de prévention et plan d’action annuel 

 C’est par une bonne planification que la prévention de la santé des travailleurs 

trouvera son plus fidèle allié.  Pour ce faire, l’arrêté royal prévoit l’élaboration de deux plans.  

L’un s’étalant sur une base de cinq ans et l’autre reprenant un plan global simplifié de 

manière annuelle. 

 

 Le plan global de prévention, prévu par l’article 10 de l’arrêté royal de 1998, doit être 

établit par l’employeur en concertation avec les membres de la ligne hiérarchique et les 

Services (interne et externe) de prévention et de protection au travail.  Y sont programmées, 

par écrit, toutes les activités de prévention à développer et à appliquer dans les cinq années à 

venir en fonction de la taille de l’entreprise et de la nature des risques liés aux activités de 

l’entreprise. 

 Ledit plan doit contenir des informations, au minimum, concernant les huit points 

énumérés à l’article 10, § 1
er

, al. 2 de l’arrêté royal.  La doctrine y voit un plan décomposé en 

trois parties.  Premièrement, le plan devra présenter les résultats de l’analyse des risques ainsi 

que les mesures de prévention qui devront être établies dans les cinq années suivantes  

(art. 10, § 1
er

, al. 2, 1° et 2°).  Deuxièmement, le plan explicitera les objectifs que l’entreprise 

visent prioritairement à atteindre, la manière dont elle compte y parvenir, les moyens 

financiers qui y seront consacrés et les personnes concernées au projet (art .10, § 1
er

, al. 2,  3° 

à 6°).  Enfin, troisièmement, le plan devra prévoir le mode d’adaptation dudit plan lors d’un 

changement de circonstances et les critères d’évaluation de la politique bien-être suivie par 

l’entreprise (art. 10, § 1
er

, al. 2, 7° et 8°)
212

.  C’est cette troisième phase qui montre le 

caractère dynamique de la politique de bien-être
213

.  Lorsque le plan global de prévention est 

modifié ou adapté, les employeurs sont encouragés à se concerter avec les membres de la 

ligne hiérarchique et les services de prévention et protection au travail
214

.  Une modification 
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se justifiera tant par l’évolution du cadre légal que par des changements factuels au niveau de 

l’entreprise
215

. 

 Dans une récente contribution, Ivan FICHER pose la question du caractère obligatoire 

de ce plan de prévention.  Ce dernier est une obligation pour l’employeur et il impose des 

obligations à certaines personnes, cependant, l’article 51 de la loi du 5 décembre 1968 sur les 

conventions collectives de travail et les commissions paritaires ne le reprend pas dans la 

hiérarchies des sources qu’il établit.  Et Ivan FICHER de promouvoir que les plans globaux de 

prévention soient repris dans la hiérarchie des sources du droit du travail, dans la mesure où 

l’on entend leur donner un caractère contraignant
216

. 

 

 Pour une mise en œuvre concrète de la programmation, de la mise en œuvre et de 

l’évaluation du système dynamique de gestion des risques, l’employeur, tout en associant les 

membres de la ligne hiérarchique et les Services internes et externes,  établit un plan d’action 

annuel fixé par écrit
217

.  Tout comme pour le plan global de prévention, le projet de plan sera 

soumis à l’avis du C.P.P.T. à la seule différence que, dans le cas du plan annuel, cette 

soumission se fera au plus tard le premier jour du deuxième mois qui précède le début de 

l’exercice de l’année à laquelle le plan se rapportera
218

, le plan annuel d’action ne pouvant 

être mis en œuvre avant l’avis du Comité ou, à défaut, avant le début de l’exercice de l’année 

à laquelle il se rapporte
219

. 

 Le plan annuel d’action fixe les objectifs prioritaires pour l’année suivante, les moyens 

et méthodes afin d’atteindre cesdits objectifs ainsi que les obligations et les moyens dont 

disposent les personnes concernées
220

. 

 L’employeur est encouragé à modifier le plan annuel en cours d’année suite à la 

survenance de certains événements prévus par la loi
221

.  Il ne faut donc pas voir le plan annuel 
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d’action comme un résumé du plan global de prévention, mais davantage comme des lignes 

de conduites nourries par l’expérience des faits antérieurs
222

.  

 

 

 
.   

                                                 
222

 L. VOGEL, syllabus de droit de la santé au travail, ULB, version de janvier 2015, p. 139. 
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Chapitre II  –   Le burnout 
 

 

« En tant que psychanalyste et praticien, je me 

suis rendu compte que les gens sont parfois 

victimes d’incendie, comme les immeubles. 

Sous la tension produite par la vie dans notre 

monde complexe, leurs ressources internes en 

viennent à se consumer… ne laissant qu’un 

vide immense à l’intérieur, même si l’enveloppe reste  

plus ou moins intacte » 

Freudenberger H.J. 

 

Section 1. Les risques psychosociaux 

§ 1. L’ampleur du phénomène et essai de définition 

 Selon l’Organisation mondiale de la santé, la santé constitue « un état de complet bien-

être physique, mental et social, et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou 

d'infirmité »
223

.  Cette définition, restée inchangée depuis 1946, reprend donc un volet 

physique et un volet mental.  Un bien-être psychique est donc tout aussi prépondérant qu’un 

bien-être physique.  C’est donc judicieusement que les risques psychosociaux prennent 

aujourd’hui une part importante du débat concernant la protection de la santé des travailleurs. 

 

 Ce néologisme, provenant de l’association des risques professionnels et de la 

psychologie, désigne des risques émergents, conséquences de la transformation des conditions 

de travail.  Rentabilité, intensification, disponibilité, mobilité, flexibilité, précarisation, 

nouvelles technologies sont autant de causes qui, aujourd’hui, modifient la notion même de 

travail et qui ont un impact sur la manière dont est appréhendée l’activité professionnelle et 

partant, ont un impact sur la santé.  C’est ainsi que le stress, le harcèlement, la violence, la 

souffrance, la dépression, le suicide ou encore le burnout sont repris sous la notion de risques 

psychosociaux. 
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 Il est néanmoins difficile de donner une définition d’autant plus que certains termes se 

regroupent et que certains ne visent pas un effet néfaste sur la santé mais un risque 

professionnel
224

.  Toutefois, l’Action Régional pour l’Amélioration des Conditions de Travail 

(ARACT) Aquitaine (France), a définit les risques psychosociaux comme « la probabilité 

d’apparition de troubles tant individuels que collectifs, ayant pour origine l’environnement 

professionnel »
225

. 

 La notion de risques psychosociaux est appréhendée par plusieurs disciplines et, 

depuis peu, par le droit.  C’est du moins le cas en Belgique qui dispose désormais d’un 

arsenal législatif pour la prévention des risques psychosociaux. 

 

 Cette récente modification de la loi se comprend par l’importance que prennent 

aujourd’hui les risques psychosociaux.  Ils sont, en effet, présents partout et constituent un des 

risques les plus actuels pour la santé mentale des travailleurs.  Ainsi selon l’enquête 

européenne sur les conditions de travail réalisée en 2010 par la Fondation européenne de 

Dublin, trois travailleurs sur dix ont un sentiment de stress la plupart du temps voire de 

manière perpétuelle.  De surcroit, au cours du dernier mois précédant l’enquête, 13% des 

travailleurs ont fait l’objet de violences verbales et 7% de menaces ou de comportements 

humiliants.  Enfin, lors des douze derniers mois précédant à nouveau l’enquête, 9% ont été 

victimes d’intimidation ou de harcèlement moral et 3% de violences physiques
226

. 

 En Europe, le stress est la deuxième maladie liée au travail la plus dénoncée.  Une 

enquête de 2013 atteste que le stress causé par le travail est perçu comme un phénomène 

classique sur le lieu de travail par plus de 50% des travailleurs interrogés.  Selon eux, les 

causes les plus fréquentes sont assez diverses, allant de l’insécurité de l’emploi à la surcharge 

de travail en passant par les brimades ou le harcèlement.  Et 40% d’entre eux d’estimer que le 

stress n’est pas géré de manière optimale au sein de leur entreprise
227

. 
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 La Commission européenne est également consciente de l’émergence de ces nouveaux 

risques au travail.  Ainsi dans une récente communication, la Commission définit comme défi 

la prévention des maladies liées au travail dues aux risques nouveaux.  La Commission 

pointant spécifiquement les nouvelles technologies et les nouveaux modes de management
228

.   

 

 Qui dit maladie dit incapacité de travail et indemnisation.  Les risques psychosociaux 

ont, non seulement, un impact sur la santé des travailleurs mais ceux-ci se répercutent aussi 

sur le taux d’absentéisme et le coût pour l’institution publique.  Sur base des chiffres  

de 2011 de l’I.N.A.M.I., les troubles mentaux représentent 34,47% de taux d’absentéisme, 

soit la cause première d’absentéisme – la deuxième cause étant les troubles musculo-

squelettiques – et ce depuis des années
229

.  Le coût des incapacités ayant, par ailleurs, 

augmenté de 37% en cinq ans, soit près d’un milliard d’euros
230

.  Le Bureau international du 

travail (le B.I.T.), secrétariat permanent de l’O.I.T., estime que l’absentéisme résultant des 

risques psychosociaux, principalement le stress, représentent une perte entre 3% et 4% du 

P.I.B. pour les pays industrialisés
231

.   

 Ces chiffres parlent d’eux même pourtant, bien que huit dirigeants d’entreprises 

européens sur dix se déclarent préoccupés par le stress au travail, moins de 30% d’entre eux 

mettent en œuvre des procédures permettant d’appréhender les risques psychosociaux.  En 

outre, près de 50% des employeurs estiment qu’il est plus difficile de gérer les risques 

psychosociaux que les risques dits « classiques »
232

.  Une sensibilisation des employeurs est 

donc plus que nécessaire.  Néanmoins, l’on ne peut partager l’avis du Dr SALENGRO, 

président du syndicat français de médecins du travail qui propose de « mettre tous les frais 

liés à l’exposition des nouvelles maladies professionnelles à charge de l’employeur, seule 

façon [selon lui] d’obliger celui-ci à tenir compte du coût-santé des nouvelles méthodes 

d’organisation du travail.  Parce que tant que la sécurité sociale « bonne mère » prend en 
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charge ces nouvelles maladies, les entreprises restent gagnantes lorsqu’elles « usent » trop 

vite la main-d’œuvre pour la remplacer ensuite par de la fraîche »
233

. 

§ 2. Les risques psychosociaux et la psychologie 

 La notion même de risques psychosociaux englobe des notions issues de la 

psychologie.  Les termes stress, burnout, violence, harcèlement sont autant de termes 

empruntés à la psychologie
234

. 

 Le poète satirique Juvénal disait « mens sana in corpore sano ».  Les nouvelles 

conditions de travail obligent maintenant à penser autrement.  Il n’est plus question d’un 

esprit sain dans un corps sain mais d’un corps sain grâce à un esprit sain.  L’interaction entre 

le physique et le psychique ne fait aucun doute.  C’est ainsi que les risques psychosociaux se 

manifesteront en troubles psychosomatiques. 

 

 La plupart des travaux sur les risques psychosociaux sont en réalité des recherches 

concernant le stress.  Notion que le monde médical définit comme « l’ensemble des réactions 

physiologiques et hormonales qui se produisent dans notre organisme pour lui permettre de 

faire face à une agression extérieure ou à une demande extérieure, pour lui permettre de 

s’adapter à cette agression ou à cette demande »
235

.  La stress tente donc de rétablir un 

déséquilibre causé par « une inadéquation entre les contraintes qui [sont imposées à des 

personnes] et les ressources personnelles et environnementales dont [elles] disposent pour 

faire face à ces contraintes »
236

. 

 

 Les causes des risques psychosociaux sont assez multiples.  De l’organisation du 

travail aux relations interpersonnelles en passant par le contenu même du travail, nombre sont 

ceux qui jugent les risques psychosociaux comme n’étant que subjectifs et n’ayant trait qu’à 

la personnalité de la personne
237

.  Certes chaque personne est différente mais psychologues et 

sociologues s’accordent pour remettre l’individu au centre des préoccupations
238

. 
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§ 3. Les risques psychosociaux et le droit 

 Le présent paragraphe reprendra une analyse des travaux préparatoires ainsi que de la 

législation concernant les récentes modifications du Code de bien-être au travail.  

A. D’un système répressif à la notion de risques 

psychosociaux 

 Les risques psychosociaux sont présents au sein du monde du travail depuis de 

nombreuses années.  La Belgique étant pionnière en matière de bien-être au travail et 

consciente que de nombreux facteurs – charge de travail, charge des tâches à accomplir, 

l’autonomie du travailleur, la clarté des rôles, le management – influencent la santé mentale 

des travailleurs, c’est en toute cohérence que les risques psychosociaux disposent désormais 

d’un arsenal législatif concernant la prévention de ceux-ci. 

 

 Ainsi, depuis le 1
er

 septembre 2014, la notion de risques psychosociaux a intégré le 

dispositif législatif belge.  En effet, par deux lois du 28 février et du 28 mars 2014 et par 

l’arrêté royal du 10 avril 2014 relatif à la prévention des risques psychosociaux au travail, la 

loi de 1996 concernant le bien-être au travail, instaurant le Code en la matière, a connu une 

modification importante, fruit d’une profonde réflexion sur les nouvelles conditions de travail, 

menée par le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale. 

 La loi définit désormais, en son article 32/1, les risques psychosociaux comme « la 

probabilité qu'un ou plusieurs travailleur(s) subisse(nt) un dommage psychique qui peut 

également s'accompagner d'un dommage physique, suite à l'exposition à des composantes de 

l'organisation du travail, du contenu du travail, des conditions de travail, des conditions de 

vie au travail et des relations interpersonnelles au travail, sur lesquelles l'employeur a un 

impact et qui comportent objectivement un danger ».  Définition modifiée en cours d’analyse 

suite aux recommandations du Conseil national du travail
239

.   
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 Le législateur a ainsi abandonné la notion de « charge psychosociale occasionnée par 

le travail » dont l’utilisation faisait l’objet d’interprétations diverses
240

.  L’objectif étant, 

d’une part, de prendre les termes reconnus au niveau européen et par le monde scientifique, 

et, d’autre part, de mettre en exergue un nombre plus important de risques en comparaison 

avec la législation antérieure qui se limitait aux risques abusifs que sont la violence et le 

harcèlement moral/sexuel
241

. 

 En effet, si un certain nombre de travailleurs sont victimes de violence et de 

harcèlement, la majorité des cas de souffrance au travail ne sont pas la conséquences de tels 

comportements.  Dans sa version antérieure, la loi se limitait à prendre en considération les 

comportements répressifs à savoir la violence et le harcèlement moral et sexuel.  Certes, ces 

comportements doivent demeurer répressifs, mais par la nouvelle législation en vigueur, il y a 

une meilleure appréhension de l’ensemble des risques psychosociaux car, bien que 

gravissimes, la violence et le harcèlement ne sont que des risques psychosociaux parmi 

d’autres.  Preuve en est, la structure actuelle du Code de bien-être au travail. 

 C’est donc un souci de clarté et de compréhension qui a animé la volonté du 

législateur.  Ce dernier a, par ailleurs, modifié les références au terme « plainte », préférant 

l’utilisation des termes « demande d’intervention psychosociale informelle » et « demande 

d’intervention psychosociale formelle »
242

. 

B. Les objectifs et lignes directrices de la modification 

1. Les objectifs 

 Outre la clarification des termes, les modifications apportées au Code de bien-être 

par l’introduction d’un chapitre Vbis, ont pour but de mettre en œuvre une approche globale 

pour une prévention individuelle et collective des risques psychosociaux afin de conscientiser 

toute entreprise à les intégrer dans leur politique globale de prévention
243

.  Comme tout autre 

risque, les risques psychosociaux sont susceptibles de nuire à la santé des travailleurs, que ce 

soit mentalement ou physiquement
244

, mais également de nuire à un niveau collectif.   
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C’est ainsi que risques psychosociaux au travail riment souvent avec absentéisme, conflits, 

accidents de travail, maladies professionnelles, climat délétère de travail, etc
245

. 

 

 Outre la notion de risques psychosociaux, la nouvelle législation apporte une 

définition plus large pour le harcèlement moral dans le but de pouvoir prendre en 

considération certains comportements bénins, mais dans la mesure où il présente un caractère 

répétitif, puisse être considéré comme abusif
246

.  L’analyse de cette modification ne fera 

cependant pas l’objet d’un développement dans le présent mémoire. 

2. Les composantes des risques psychosociaux 

 Les risques psychosociaux sont difficilement appréhendés tant par les sciences de la 

psychologie et de la sociologie que par le droit de par leur complexité résultant de leur 

caractère multifactoriel.  C’est ainsi que l’article 32/1 reprend une série de composantes qui 

constituent les risques psychosociaux, à savoir
247

 : 

- L’organisation du travail : cette composante est capitale car elle influence les autres 

composantes suivantes des risques psychosociaux.  Elle concerne l’organisation même 

de l’entreprise, à savoir la répartition des tâches et les relations d’autorité, mais pas 

uniquement.  Plus globalement, l’organisation du travail recouvre également les 

diverses politiques menées par l’entreprise comme la politique de bien-être,  

la politique menée en terme de management, la politique collective avec collaboration 

des travailleurs de l’entreprise. 

 

- Le contenu du travail : cette composante reprend les éléments de la tâche même qui est 

confiée au travailleur.  Cette catégorie « touche à l’intensité (contraintes de rythme, de 

quantité, objectifs, polyvalence, nouvelles technologies,…), aux exigences 

émotionnelles (relation au public, contact avec la souffrance, devoir cacher ses 

émotions,…), à la charge mentale (liée entre autre à la difficulté de la tâche), à la 

charge physique, à la diversité dans le travail (variation de la tâche), au manque de 
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précision dans le travail (ambiguïté des rôles), au changement dans les tâches 

(prévisibilité du travail, possibilité d’anticiper), à l’information sur la tâche, … »
248

. 

 

- Les conditions de travail : cette composante a trait à la manière dont le contrat de 

travail est exécuté et recouvre donc toute une série d’éléments variés allant du statut 

du travailleur, à ses horaires ou à son régime de temps de travail en passant par la 

sécurité de l’emploi et les possibilités de carrière. 

 

- Les conditions de vie au travail : cette composante vise l’environnement dans lequel le 

travailleur exécute son travail en terme d’équipements, de lieux de travail, de produits 

utilisés, etc. 

 

- Les relations interpersonnelles : cette composante reprend à la fois les relations 

sociales entre travailleurs, mais également entre travailleur et hiérarchie.  Il importe 

d’avoir égard dans quelle mesure le travailleur peut s’adresser à la direction en cas de 

problème, avoir une bonne collaboration entre les collègues et veiller à ce que le 

travailleur ne soit pas isolé socialement à son poste de travail. 

 

 Toutes ces composantes sont susceptibles de comporter un ou des dangers – les 

travaux préparatoires définissent le danger comme « la propriété intrinsèque ou la capacité 

d’un objet, d’une substance, d’un processus ou d’une situation d’avoir des conséquences 

néfastes ou de menacer la santé et la sécurité du (des) travailleur(s) » – à la fois pour le 

travailleur, mais également pour l’entreprise.   

3. La prévention 

 Les mesures de prévention prises dans le cadre des risques psychosociaux 

comprennent à la fois une analyse des risques préalable et une analyse des risques d’une 

situation de travail spécifique
249

. 

 

 L’analyse des risques préalable est en réalité l’analyse des risques devant être réalisée 

dans le cadre du système de la gestion dynamique des risques (voy. supra, Ch. I, sect. 2, § 4).  
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Celle-ci comporte désormais un volet psychosocial.  L’employeur se devra de vérifier si des 

risques psychosociaux peuvent avoir un impact sur la santé des travailleurs
250

, en 

l’occurrence, stress, burnout, dépression, tendance suicidaire, etc. 

 Comme précisé précédemment, cette analyse des risques se réalise en collaboration 

avec les travailleurs et, si l’entreprise en dispose, d’un conseiller en prévention aspects 

psychosociaux du S.I.P.P.T.  Lorsque l’entreprise fait appel à un S.E.P.P.T., cedit conseiller 

n’interviendra qu’en cas de situations complexes.  Cette même collaboration est instituée pour 

l’analyse des risques portant sur une situation de travail spécifique à caractère collectif
251

. 

 Dans un objectif de prévention, l’employeur – qui doit notamment tenir compte des 

situations qui peuvent mener au stress ou au burnout occasionnées par le travail ou à un 

dommage à la santé découlant de conflits liés au travail ou de violence ou de harcèlement 

moral ou sexuel au travail
252

 – sera tenu de prendre des mesures telles que, concernant les 

risques psychosociaux, organiser des formations sensibilisant les travailleurs aux risques 

psychosociaux, organiser des procédures pour les travailleurs dans l’hypothèse où ils estiment 

subir un dommages lié aux risques psychosociaux, etc.  Le législateur a consacré une attention 

particulière aux travailleurs en contact avec des tiers.  Ainsi l’arrêté royal prévoit la tenue 

d’un registre des faits des tiers afin que l’employeur ait une idée des comportements des tiers 

qui peuvent être notamment des clients ou des patients
253

.   

 Le système dynamique de gestion des risques fait l’objet d’un plan annuel qui met en 

œuvre annuellement le plan quinquennal.  Afin d’élaborer aux mieux ces plans, seront 

notamment pris en compte, les demandes d’intervention psychosociale informelles, le rapport 

annuel du S.I.P.P.T., les difficultés qui ont eu lieu durant les interventions psychosociales 

informelles, etc
254

. 

 

 L’analyse des risques d’une situation de travail, ayant un caractère facultatif, agit au 

niveau collectif et au niveau individuel
255

. 

 Au niveau collectif, une analyse des risques peut être demandée par un membre de la 

ligne hiérarchique ou par au moins un tiers des représentants des travailleurs du C.P.P.T. 

lorsqu’un danger est constaté
256

.  A titre d’exemples, citons les fait suivants, un grand taux 
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d’absentéisme au sein d’un service, un conflit récurrent entre certaines personnes, un 

renouvellement élevé des effectifs pour certains postes, etc
257

.  Lorsqu’une telle demande est 

portée à la connaissance de l’employeur, celui-ci est tenu d’effectuer une analyse des risques.  

Cette analyse, se réalisant au niveau collectif, a pour objectif d’adopter des mesures 

collectives ou individuelles afin d’appréhender le risque.  Une telle approche réduit le nombre 

de demandes d’intervention à caractère individuel
258

. 

 Au niveau individuel, un travailleur peut introduire une demande d’intervention 

psychosociale formelle auprès du conseiller en prévention-aspects psychosociaux lorsqu’il 

estime subir un dommage résultant d’une mauvaise gestion des risques psychosociaux
259

. 

4. Les moyens d’action du travailleur 

 Outre les personnes « classiques » que sont l’employeur, le supérieur hiérarchique ou 

les délégués syndicaux,  à qui le travailleur peut s’adresser quand il estime subir un dommage 

au travail, les récentes modifications apportées au Code du bien-être donnent un rôle 

prépondérant à de nouveaux acteurs lors de l’introduction d’une phase informelle et d’une 

phase formelle
260

. 

 Afin d’introduire de telles demandes, le travailleur est encouragé à prendre contact 

avec la personne de confiance
261

 ou le conseiller en prévention-aspects psychosociaux
262

.   
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Ces derniers seront tenus d’entendre le travailleur, au plus tard dix jours calendrier suivant le 

premier contact afin de l’informer de ses possibilités
263

. 

 

 Si le travailleur choisit d’opter pour la voie informelle, la personne de confiance ou le 

conseiller en prévention aspects psychosociaux organisera des entretiens avec le travailleur 

afin de l’écouter et lui donner des conseils
264

.  La voie informelle peut également consister en 

une intervention auprès d’un membre de la ligne hiérarchique ou de l’employeur, mais aussi 

en une conciliation entre les personnes concernées si la problématique est d’ordre relationnel.  

Le travailleur peut demander cette intervention autant pour des faits de violence ou 

harcèlement que pour tout dommage qu’il subit suite à une souffrance psychosociale  

qu’il vit
265

. 

 

 Pour l’ensemble des risques psychosociaux, le travailleur peut introduire une demande 

d’intervention psychosociale formelle
266

 – dans l’hypothèse de cas de violence, d’harcèlement 

moral ou sexuel, l’on parlera de demande d’intervention psychosociale formelle pour des faits 

de violence et de harcèlement moral ou sexuel au travail qui se déroulent de la même manière, 

mais avec quelques spécificités non exposées ici. 

 Ce type de demande, ayant pour finalité que l’employeur prenne des mesures de 

prévention appropriées, ne peut être introduite qu’auprès du conseiller en prévention aspects 

psychosociaux
267

.  Ce dernier va effectuer une analyse des risques dont les résultats seront 

remis à l’employeur et explicitent des prépositions de mesures à prendre, tant individuelles 

que collectives
268

. 

 Le conseiller en prévention aspects psychosociaux est tenu d’informer l’employeur 

lorsque la demande concerne des risques à caractère collectif.  Sa tâche est suspendue pendant 

l’examen de la demande par l’employeur, même s’il peut toujours lui proposer des mesures de 

prévention
269

.  Si les mesures adoptées par l’employeur permettent de résoudre les difficultés, 
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er

 de l’arrêté royal du 10 avril 2014 précité. 
264
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er

 de l’arrêté royal du 10 avril 2014 précité « la demande d’intervention psychosociale 

formelle consiste pour un travailleur à demander à l’employeur de prendre les mesures collectives et 

individuelles appropriées suite à l’analyse de la situation de travail spécifique et aux propositions de mesures, 

faites par le conseiller en prévention-aspects psychosociaux et reprises dans un avis dont le contenu est défini à 

l’article 26 ». 
267

 Voy. art. 16, § 1
er

 de l’arrêté royal du 10 avril 2014 précité. 
268

 Voy. art. 19, 22, 24 et 26 de l’arrêté royal du 10 avril 2014 précité. 
269

 Voy. art. 19 et 20 de l’arrêté royal du 10 avril 2014 précité. 
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le conseiller arrête de traiter la demande
270

.  Cependant si l’employeur reste sous silence suite 

à la demande, qu’il estime qu’il ne faut pas adopter des mesures de prévention ou que le 

travailleur estime les mesures insuffisantes, le conseiller en prévention-aspects psychosociaux 

fera lui-même une analyse, à condition qu’il ait l’accord du travailleur
271

. 

 

 Pour plus d’informations quant à ces deux voies, le SPF Emploi, Travail et 

Concertation sociale a mis à disposition des employeurs et des conseillers en prévention 

aspects psychosociaux divers documents et brochures, tous disponibles sur le site internet  

du SPF. 

C. Les difficultés de la nouvelle législation sur les risques 

psychosociaux
272

 

 S’il importe de se réjouir que les risques psychosociaux fassent désormais l’objet 

d’une attention particulière dans le Code de bien-être au travail, rien n’est vraiment 

innovateur dans la mesure où d’autres lois
273

 sur la prévention au travail instauraient déjà 

toute une série d’obligations pour l’employeur et que la nouvelle législation pose diverses 

difficultés.   

  

 Premièrement, quant à la complexité des aides mises en place.  Certes, la loi quitte 

l’angle de vue répressif pour favoriser les voies de résolution afin d’augmenter la prise en 

compte des dommages à la santé découlant de l’ensemble des risques psychosociaux, mais, 

pour ce faire, la loi instaure deux voies à savoir la voie informelle et la voie formelle.  Si la 

voie informelle ne rencontre aucune difficulté quant à sa mise en œuvre, on ne peut pas en 

dire autant pour la voie formelle qui se caractérise par une certaine complexité dans sa mise 

en œuvre et à laquelle on recourt en cas d’échec de la voie informelle.  Ainsi, en cas de 

demande à caractère principalement collectif, l’employeur se voit attribuer toute une série de 

tâches en collaboration avec, à la fois, la délégation syndicale, le C.P.P.T., le conseiller en 

prévention-aspects psychosociaux et l’inspection du contrôle bien-être au travail.  Une telle 

                                                 
270

 Voy. art. 22 de l’arrêté royal du 10 avril 2014 précité. 
271

 Voy. art. 23 de l’arrêté royal du 10 avril 2014 précité. 
272

 Publication à paraître dans le Bulletin juridique et social reprenant les évaluations émises dans le cadre des 

récentes modifications du Code bien-être : PRUD’HOMME J., « Les avancées en matière de bien-être au travail : 

quand le serpent se mort la queue » 
273

 A savoir, la loi du 16 mars 1971 sur le travail (qui se penche sur la problématique du temps de travail),  la 

protection de certains travailleurs comme les femmes enceintes, et la législation du travail en général qui 

poursuivait déjà un objectif de prévention, de santé et de sécurité au travail. 



  - 63 - 

multiplication des personnes de contact est-elle favorable ?  Soulignons également un autre 

problème, ces deux voies ouvertes aux travailleurs ne sont pas réalisables dans toutes les 

entreprises.  Nombreuses petites PME n’ont ni délégation syndicale  

ni C.P.P.T. (50 travailleurs minimum).  Le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale
274

 n’y 

voit pas de difficulté car tout repose sur le conseiller en prévention.  Mais recourir à un tel 

service à un coût pour l’entreprise.  Ainsi, mobiliser une personne en interne pour cette 

fonction ou faire appel à un service externe représente un coût que ne peuvent se permettre 

toutes les petites et moyennes entreprises.  En pratique, il sera donc nécessaire d’insister sur la 

prévention et une bonne analyse des risques en amont afin d’éviter la mise en branle d’une 

telle démarche. 

 

 Deuxièmement, la définition même de risques psychosociaux soulève la critique.   

Une définition était, bien entendu, nécessaire afin de clarifier nettement les choses, mais la 

formulation est pour le moins maladroite.  Ainsi, le risque psychosocial est défini comme « la 

probabilité qu'un ou plusieurs travailleur(s) subisse(nt) un dommage psychique qui peut 

également s'accompagner d'un dommage physique, suite à l'exposition à des composantes de 

l'organisation du travail, du contenu du travail, des conditions de travail, des conditions de 

vie au travail et des relations interpersonnelles au travail, sur lesquelles l'employeur a un 

impact et qui comportent objectivement un danger ».  Comment peut-on objectiver 

précisément un danger dans le cadre d’un examen qui sera des plus subjectif.  Un travailleur 

n’est pas l’autre et parler d’objectivation suppose de créer « un bon travailleur suffisamment 

prudent et diligent ».  Un espèce de travailleur modèle qui servirait de base pour savoir si le 

danger peut effectivement, ou non, provoquer un risque psychosocial éventuel.  L’exposé des 

motifs de la loi précise que ces termes ont pour but de limiter la responsabilité quant à la 

prévention de l’employeur aux seuls dangers reconnus objectivement.  Reconnaissant que les 

seules reconnues seront les situations qui pourront être vécues comme néfastes par « le ou les 

travailleur(s) moyen(s) placé(s) dans les mêmes circonstances »
275

.  Le SPF Emploi justifie 

l’utilisation du terme « objectivement » afin de limiter la responsabilité de l’employeur et 
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qu’il ne soit pas responsable de toutes les souffrances et précise faire un parallèle avec le 

harcèlement où les Cours et Tribunaux pratiquent déjà l’objectivation
276

. 

 Mais en insérant ce mot malheureux dans la définition, le législateur a pris le risque 

qu’il soit impossible d’objectiver clairement le danger et qu’il soit, par conséquent, difficile 

pour le travailleur de faire établir qu’il subi un dommage psychique.  L’intention, au départ 

honorable, du législateur risque de provoquer tout le contraire de ce qu’il a vraiment voulu 

faire.  L’avenir nous dira si les Cours et Tribunaux du travail seront enclins à donner une 

interprétation large à cette objectivation. 

Section 2. Le burnout 

Avant-propos 

 Terminologiquement parlant, le terme burnout signifie « se consumer de 

l’intérieur »
277

.  La littérature française parle, d’ailleurs, d’épuisement professionnel, bien 

que, comme le souligne le Professeur Corten, cette utilisation est malheureuse car elle met en 

avant la fatigue alors que cette dernière n’est qu’une composante du burnout
278

. 

 

 Les premières recherches sur le burnout remontent aux années 70’ et est, aujourd’hui, 

un terme – vulgarisé – connu de tous et repris par tous les médias. 

§ 1. L’historique et mise en perspective 

A. Le burnout d’hier à demain… 

 Dans les années 70’, l’on voit se développer aux USA une médecine communautaire 

avec une désinstitutionalisation des soins de santé.  FREUDENBERG constate alors l’usage 

chronique de certaines substances par les professionnels de la santé comme du café, du tabac, 

un usage accru de médicaments, etc
279

.   
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 Si aujourd’hui, les études montrent que le burnout est susceptible de toucher tout 

travailleur, les premières recherches démontraient que les personnes ayant un emploi 

requérant une implication émotionnelle – professionnels de la santé, enseignants, travailleurs 

sociaux – subissaient principalement ce syndrome
280

.  Notons qu’aujourd’hui, des études 

récentes semblent accorder davantage d’importance au lien existant entre le burnout et la 

satisfaction au travail ou les conditions de travail plutôt que de s’atteler à certaines 

professions en particulier
281

. 

 Christina MASLACH contribue aussi à asseoir la notion dans la littérature scientifique.  

Selon elle, et contrairement à FREUDENBERG qui voyait dans les facteurs personnels les causes 

du burnout, le burnout résulte de l’environnement du travail et des conditions dans lesquelles 

il est exercé
282

.  Les cas de burnout sont de plus en plus répandus et le terme semble étiqueter 

des phénomènes que les notions, d’ores et déjà connues, ne peuvent étiqueter.  Le burnout 

étant lié aux conditions de travail, MASLACH a, et ce, dès le départ, fait une distinction entre 

les  « affections psychologiques inter-psychiques » et les « désordres psychosociaux » 

auxquels s’apparente le burnout
283

. 

 

 Si aujourd’hui l’on peut se réjouir que le burnout fasse l’objet d’une attention 

particulière, tant par la sphère psychologique que par la sphère juridique, la conscientisation 

des travailleurs et de la population en générale quant à la sévérité et la dangerosité du 

phénomène n’a pas encore fait son chemin.  Ainsi « en se vulgarisant, ce terme s’est affadi au 

point d’englober tout ras-le-bol au travail et certains spécialistes affirment même haut et fort 

que le burnout n’existe pas : " le burnout, c’est un concept qui médicalise le discours de 

pleurnichards qui n’ont besoin que de coups de pieds au cul ! " »
284

. 

 Le burnout peut être vu comme le mal d’une civilisation, c'est-à-dire une pathologie en 

miroir de la société qui refléterait l’organisation sociale contemporaine ayant pour leitmotiv la 

rentabilité, la concurrence, l’urgence et la performance 
285

.  Ainsi, selon Pascal CHABOT, 
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philosophe, le technocapitalisme a un impact nocif sur la santé psychique de tout un chacun et 

prône ainsi le développement d’un « progrès subtil » au lieu d’un « progrès utile »
286

. 

 Si l’on admet que le phénomène prend désormais une certaine ampleur, ce dernier 

reste difficile à mesurer et à chiffrer.  Ainsi comme le souligne l’O.F.S.P.
287

, le syndrome du 

burnout n’est pas reconnu, scientifiquement parlant, comme une maladie.  Il est, en effet, 

considéré dans le DSM-5
288

 comme une forme de dépression
289

, alors que les deux 

pathologies, bien que présentant des similitudes, doivent être distinguées.  Il n’existe, par 

ailleurs, pas, à l’heure actuelle, de critères communément admis par la communauté médicale 

afin de diagnostiquer le syndrome d’épuisement professionnel
290

. 

B. L’ampleur du burnout en Belgique 

 Les chiffres qui vont être développés sont à considérer avec la plus grande prudence.  

Si des études ont été menées, nombre sont ceux qui estiment ces chiffres sous-estimés. 

 

 Une étude réalisée en 2010 par le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale avec le 

soutien du Fonds social européen sur le burnout au sein de la population active belge
291

 révèle 

que la prévalence du burnout, dans l’échantillon étudié, est de 0,8%.  L’étude a, en effet,  

recensé 1089 cas de burnout sur un échantillon de 135 131 personnes.  Cette étude s’appuyait 

uniquement sur des cas de diagnostic posés par des médecins afin d’identifier les patients ou 

les travailleurs touchés par le phénomène. 

 Ces données, une fois mises en perspective avec l’ensemble des travailleurs belges, 

démontrent que 19 000 travailleurs souffriraient d’un burnout ou d’un mal-être susceptible de 

provoquer un burnout. 
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 Dans le Vif l’Express du 20 juin 2014, Patrick MESTERS, de l’institut européen 

d’intervention et de recherche sur le burnout, indique que « ces chiffres sont probablement 

sous-estimés car il y a des gens qui ne se plaignent pas et il y a aussi ceux qui ne consultent 

pas.  Pour certaines personnes, il est très difficile et douloureux de reconnaître un état 

d’épuisement.  Cela revient à accepter que l’on n’est pas une sorte de Dieu surpuissant et 

qu’il est impossible de tout maîtriser.  Une étude réalisée en Suède en 2002 estimait que le 

burnout toucherait jusqu’à 7% de la population au travail »
292

. 

 En février 2014, l’ancien ministre wallon de la Fonction publique déclarait que « le 

nombre de jours de maladie consécutifs à un burnout s’élève à 5 503 [avec 366 cas recensés 

auprès des fonctionnaires wallons] et le coût engendré par les absences liées au burnout 

depuis le 1
er

 septembre 2013 est estimé à 949 157,44€ »
293

.   

 

 Une récente étude de Securex, fournisseur de services en ressource humaine, intitulée 

« Stress & burnout : menace pour les travailleurs et les employeurs ? »
294

, révèle que 64% des 

travailleurs, soit 18,5% de plus si l’on compare à l’étude du SPF Emploi de 2010, ressentent 

un sentiment de stress au travail.  Au niveau du burnout, l’étude estime à 9,2% le nombre de 

travailleurs touchés par le syndrome, alors que 8% estiment subir une pression plus forte au 

travail depuis ces trois dernières années. 

 De l’autre côté, les employeurs de grandes entreprises, comptant plus  

de 500 travailleurs, ont constaté davantage de burnout (+ 83%) que les petites entreprises (+ 

52%).  Et près de huit sur dix d’entre eux estiment que la pression au travail et les nouvelles 

technologies, permettant un contact permanent avec le travail, sont les causes principales de 

l’épuisement professionnel.  Clairvoyant quant au phénomène, et surtout au vu du nombre de 

jours d’absence que cause un burnout – en moyenne une personne atteinte de burnout est 

absente pendant 96 jours, soit près de cinq mois
295

 – employeurs et responsables des 

ressources humaines prennent désormais des mesures de prévention, d’autant plus depuis la 

législation sur la prévention risques psychosociaux.  Malheureusement, l’étude révèle aussi 

que seuls 28% des responsables de ressources humaines estiment voir le nombre de burnout 
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se stabiliser suite à la nouvelle législation
296

.  Pour les autres, ils n’accordent pas amplement 

leur confiance à cette évolution.  Enfin, notons que 95% des employeurs – chiffres à la fois 

surprenant et remarquables – estiment avoir une responsabilité dans la survenance d’un 

burnout au sein de leur entreprise à raison d’au moins 50%. 

§ 2. Définir le burnout 

 Le terme burnout est aujourd’hui connu de tous.  Chacun y va de son diagnostic ainsi 

que de sa définition et l’on parle, souvent, de burnout pour une personne qui ressent une 

simple fatigue ou est excédée par son travail. 

 

 Les praticiens ont tenté de conceptualiser le phénomène pour en comprendre le 

mécanisme et dégager des mesures de prévention.  L’on distinguera la conceptualisation de 

MASLACH et JACKSON qui se base sur un tabouret à trois pieds et la conceptualisation du belge 

Philippe CORTEN de l’ULB dont le modèle repose sur une chaise à quatre fondations. 

 

 Pour sa part, l’O.M.S. définit le burnout comme « un sentiment de fatigue intense, de 

perte de contrôle et d’incapacité à aboutir à des résultats concrets au travail »
297

.  Il y a lieu 

de souligner d’une part que l’O.M.S. reconnait le rapport entre le travail et le burnout et 

d’autre part que cette définition doit être affinée.  Il existe également un grand nombre 

d’autres définitions mais il est impossible de toutes les exposer
298

. 
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A. Le burnout selon MASLACH et JACKSON 

 Le conceptualisation du burnout de MASLACH et JACKSON porte sur des symptômes 

tridimensionnels dont le premier concerne l’individu et les suivants l’aspect cognitif de ce 

dernier
299

.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1. Le premier stade : l’épuisement émotionnel 

 Ce premier stade, touchant aussi bien le psychique que le physique, se caractérise par 

une fatigue au travail, un sentiment de vide nerveux et une difficulté de côtoyer les émotions 

d’autrui
300

.  La personne a de moins en moins d’énergie et perd ses ressources émotionnelles 

avec des sentiments de frustrations, mais, en parallèle, la personne peut ressentir des trop 

plein d’émotions avec des excès de colère ou d’énervement.  Au travail, toute tâche devient 

difficile et est ressentie comme une « corvée »
301

. 
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 Ce stade, comme son nom l’indique, épuise les émotions de la personne qui ne ressent 

plus vraiment les choses et est incapable d’exprimer ce qu’elle ressent.  Le société 

contemporaine veut qu’une personne compétente au travail ne soit susceptible d’aucune 

faiblesse.  Cette culture du « roc » a pour conséquence que la personne nie ses propres 

émotions et nie le fait qu’elle ne va pas bien et que son travail ne lui apporte plus satisfaction.  

Dans la mesure où elle nie son ressenti, la personne va adopter une position de repli face aux 

autres avec qui les relations seront plus distantes et plus froides
302

. 

2. Le deuxième stade : la dépersonnalisation 

 La théorie développée par MASLACH et JACKSON étant un ensemble de trois stades 

consécutifs l’un de l’autre, le deuxième stade est nécessairement la conséquence du premier. 

 

 Le personne, submergée par ses émotions, va « se protéger » en les niant, provoquant 

ainsi la dépersonnalisation ou déshumanisation.  Les auteurs définissent ce stade comme le 

stade critique du burnout.  C’est, en effet, le stade où la personne va s’éloigner de tout contact 

relationnel et développer des comportements négatifs, impersonnels, s’apparentant au 

cynisme
303

.  L’autre n’est plus une personne à part entière, mais devient un objet : les ouvriers 

de chantier d’un contremaître deviennent des outils, la patiente d’un service devient un 

numéro de chambre, etc.   

 

 En réalité, c’est un reflexe d’adaptation que choisit la personne qui tente de faire face à 

son manque d’énergie.  Cette réaction est inappropriée et ne va faire qu’engendrer un 

problème tautologique et cyclique.  Ainsi plus la personne va s’isoler pour contenir ses 

émotions et, par conséquent, manquer d’énergie, plus elle va se dépersonnaliser (tant vis-à-vis 

de ses collègues que des clients, patients, etc.)
304

. 

 

 Le constat du burnout se détecte principalement à cette étape.  D’un travailleur motivé 

et amical, l’on passe à un travailleur déshumanisé qui n’a plus goût à ce qu’il fait
305

.  

Malheureusement, ce processus est lent et s’installe chez les personnes malgré elles.   
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De plus, le diagnostic est d’autant plus difficile à poser que nombreuses sont les personnes qui 

vont donner le change pour ne pas exposer leur situation
306

. 

3. Le troisième stade : la perte d’accomplissement personnel 

 Conséquence directe des deux premiers stades, la personne ayant atteint une telle 

gravité a le sentiment de ne plus être efficace et de ne plus remplir correctement ses fonctions 

professionnelles.  « A partir de ce sentiment de ne plus être à la hauteur, elle commence à 

douter d’elle et de ses capacités à aller vers l’autre.  Ainsi apparaissent la dévalorisation de 

soi, la culpabilité et la démotivation »
307

.  Absentéisme récurrent, changement radical 

d’orientation professionnelle ou à l’inverse présentéisme paroxystique sont autant de 

répercussions que le burnout a sur la vie du travailleur
308

. 

 

 Ce stade se caractérise par une dévalorisation que la personne a d’elle-même, une 

baisse de l’estime de soi et un sentiment d’incompétence
309

. 

4. Un essai de définition 

 Eu égard aux travaux de MASLACH et JACKSON, répertoriés dans le Maslach Burnout 

Inventory (MBI), le « burnout is a syndrome of emotional exhaustion, depersonalization and 

reduced personal accomplishment that can occur among individuals who do ‘people work’ of 

some kind »
310

. 

 

 Si le syndrome pris dans son intégralité comprend trois stades, près de 50% de la 

population touchée par le burnout n’atteindront pas le deuxième stade
311

. 
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B. Le burnout selon CORTEN 

 Philippe CORTEN est professeur à l'École de Santé Publique et à l'Institut du Travail de 

L'Université Libre de Bruxelles et neuropsychiatre, spécialiste en réadaptation.  Il fait de 

nombreuses recherches et conférences sur le stress au travail, la qualité de vie et les 

assuétudes
312

. 

 

 Comme ses confrères, Philippe CORTEN met l’accent sur les personnes susceptibles de 

souffrir d’un burnout.  Il s’agit principalement des personnes travaillant dans des domaines où 

une vocation est requise, où de bonnes capacités relationnelles sont demandées et où stress et 

contraintes sont lots quotidien. 

1. La conceptualisation 

 Sa conceptualisation, qui se rapproche et complète la conceptualisation de MASLACH 

et JACKSON et qui peut être schématisée comme suit, repose sur quatre étapes
313

.   
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Une situation 
 

Le travailleur est confronté au choc des réalités qu’engendre son travail. 

Malgré sa vocation et son implication, tous les patients ne guérissent pas,  

les étudiants ne réussissent pas tous, les personnes précarisées qu’il a aidées ne  

font pas tout pour s’en sortir et retombent dans la précarité. 

 

Une réponse 
 

Les réponses de base, normales et saines sont les suivantes : 

1) Augmenter sa résistance 

   C’est la réponse adaptative la plus normale et la plus 

saine.  Il importe que les professionnels ne s’effondrent 

pas devant les situations professionnelles qu’ils vivent. 

2) S’impliquer moins en prenant de la distance 

3) Être plus réaliste en réduisant ses ambitions 

 

Un processus 
 

Chaque réponse apportée par la personne concernée entrainera la mise en branle d’un 

processus. 

 

Solutions adoptées par la personne  Processus qu’elles engendrent 

Augmenter sa résistance  Engendre un épuisement des émotions 

car la personne se blinde tant pour les 

émotions négatives que pour les 

émotions positives.  Apparition d’une 

indifférence émotionnelle. 

 

Moins s’impliquer et prendre de la 

distance avec les autres 
 La personne devient lassée de son 

travail et il y a une déshumanisation des 

relations (ex. : la gentille dame âgée du 

service devient la grippe virale de la 

chambre 10). 

 

Être plus réaliste  Il y a une démotivation voire une sous-

estimation de soi-même 

 

 

 

  

 = réponses adaptatives normales  Le processus envahit peu à peu tous les 

domaines de la vie 

 

Une souffrance 
 

 Lorsque la personne a subi tout ce processus, elle en arrive à une souffrance qu’est le 

burnout.  Ce dernier étant destructeur et touche tous les domaines de la vie (même dans la 

sphère privée). 
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2. Un essai de définition 

 Dans un article scientifique, publié en 2009, le Pr. CORTEN et autres tentent d’apporter, 

eux aussi, une définition de la notion.  C’est ainsi que, selon eux, «  le syndrome de burnout 

est un processus progressif et lent, provenant de l’utilisation répétée de mécanismes 

adaptatifs (voire hyper adaptatifs) par le travailleur pour améliorer sa résilience face au 

stress au travail. Ces mécanismes adaptatifs sont : une diminution de l’implication 

émotionnelle, des mécanismes de rationalisation et une adaptation de ses ambitions à la 

réalité. Lorsqu’ils sont répétés, ils aboutissent à un épuisement progressif des émotions, au 

cynisme et la perte d’ambition »
314

.  

§ 3. Les signes d’un burnout 

 Dans ces contributions le Professeur CORTEN précise qu’aucun signe, pris isolément, 

ne peut suffire pour suspecter un burnout.  Au contraire, c’est l’addition de petits 

changements, tant au niveau de la santé que relationnels, comportementaux ou émotionnels, 

qui vont attirer l’attention des praticiens
315

.  C’est à juste titre que le professeur utilise 

l’expression de « mérule émotionnelle » car la personne va, pendant un long moment, donner 

le change et ses proches ne s’apercevront de rien
316

.  D’ailleurs, de nombreux témoignages de 

proches montrent qu’ils n’ont pas vu venir ce mal et qu’il n’ont, donc, pas su réagir
317

. 

 Déjà lors de ces premières recherches, FREUDENBERGER avançait une série de 

symptômes qu’il avait mis en exergue tel que la perte d’énergie, l’irritabilité, la submergence 

des émotions et le cynisme.  Au niveau physique, le psychanalyste observe que l’épuisement 

s’accompagne de fatigue, de rhumes persistants, de maux de tête, de troubles  

gastro-intestinaux et d’insomnies
318

. 

 

 Dans le cadre d’un burnout, les symptômes ne se font pas ressentir tout le temps.   

En effet, au début du moins, la plupart des témoignages enseignent que c’est au travail ou sur 
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le chemin du travail, au fur et à mesure que se rapproche leur lieu d’activité, que les 

travailleurs ressentent une angoisse
319

. 

 

 Dans la recherche sur le burnout au sein de la population active de 2010 du  

SPF Emploi, Travail et Concertation sociale, les auteurs ont élaboré un tableau reprenant les 

symptômes physiques, cognitifs et comportementaux que présentent les personnes atteintes 

d’un burnout
320

. 

Symptômes physiques Symptômes cognitifs et affectifs Symptômes comportementaux 

› Asthénie
321

 

› Troubles du sommeil 

› Perte d’énergie 

› Plaintes neurovégétatives/ 

fonctionnelles 

› Rhumes et grippes (*) 

› Maux de tête (*) 

› Maux de dos (*) 

› Tension artérielle (*) 

› Prise ou perte de poids (*) 

 

 

› Perte du sentiment de contrôle 

› Perte du sentiment de 

compétence 

› Perte de motivation 

› Frustration 

› Anxiété 

› Irritabilité 

› Perte de l’estime de soi 

› Perte de l’idéalisme 

› Perte de concentration 

› Perte de mémoire 

› Humeur dépressive 

› Dualité : quitter le travail ou 

rester 

› Distraction (*) 

› Sentiment d’être piégé (*) 

› Sentiment d’être martyr (*) 

› Conflits (*) 

› Méfiance (*) 

› Changement d’attitude envers 

autrui (cynisme, indifférence, 

etc.) 

› Tendance à s’isoler 

› Perte de performance 

› Absentéisme fréquent de courte 

ou de longue durée dans l’année 

écoulée 

› Agressivité 

› Augmentation de la 

consommation (*) : 

- De café 

- D’alcool 

- De tabac 

- De médicaments 

- Etc. 

 

(*) Éléments ajoutés à la lecture des travaux du Pr CORTEN. 
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 Notons que, outre les conséquences sur la santé du travailleur, il n’est pas le seul 

touché par le burnout.  L’entreprise, ou l’institution, sont également victime lorsqu’un de leur 

membre est atteint d’un burnout.  L’absentéisme de ce dernier, l’apparition d’une ambiance 

délétère et l’augmentation du turnover sont autant de causes provoquant une diminution de la 

productibilité et partant de la rentabilité pour l’entreprise
322

. 

§ 4. Le dépistage 

 La littérature scientifique fournit de grands exposés sur la manière de dépister un 

burnout avec l’établissement d’un bilan physique individualisé, un bilan psychique ainsi 

qu’un bilan socioprofessionnel.  Ce type de dépistage, bien qu’il soit complet et pratiqué par 

les professionnels, ne permet pas un dépistage rapide en entreprise lorsque le travailleur 

rencontre le médecin du travail.  Pour un approfondissement quant à la technique 

psychologique utilisée par les praticiens, il convient de se référer à la littérature appropriée
323

.  

Dans le cadre de ce mémoire, il convient d’explorer un outil de mesure reconnu et simple 

d’utilisation. 

1. Le dépistage selon le Maslach Burnout Inventory 

 Après avoir décrit les stades du burnout, MASLACH et JACKSON ont élaboré des items, 

à savoir des modalités de réponse –  amplement validées aujourd’hui –, afin de mesurer le 

syndrome d’épuisement professionnel repris sous le nom de Maslach Burnout Inventory’s 

(MBI).  Cette mesure est formée de trois sous-échelles correspondant aux trois stades du 

burnout – épuisement émotionnel, dépersonnalisation et perte d’accomplissement de soi
324

.  

Cet inventaire, simple d’utilisation, est aujourd’hui l’outil le plus employé afin de mesurer le 

burnout
325

. 

 Le MBI comprend vingt-deux items à savoir neuf pour l’épuisement émotionnel, cinq 

pour la dépersonnalisation et huit pour la perte d’accomplissement de soi – chacun des trois 

étant mesuré séparément.  Chacun d’entre eux représente un aspect d’évaluation que la 
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personne fait de son travail.  Lorsque la personne fait le test, il lui est demandé d’indiquer à 

quelle fréquence elle éprouve un type de sentiment
326

. 

 Comme les trois composantes sont mesurées séparément, l’on ne peut pas parler d’un 

diagnostic global du burnout, mais d’un résultat pour chacune des dimensions.  Il importe de 

mesurer distinctement les dimensions bien qu’elles se regroupent sous une seule 

conceptualisation, le burnout
327

.  « Les recherches qui ont étudié la validité du MBI ont 

confirmé qu’une structure à trois dimensions correspondait mieux aux données qu’une 

structure à deux ou à une seule dimension
 
»

328
. 

 

 Lorsque le travailleur remplit le questionnaire du MBI, voici les items auxquels il doit 

répondre
329

 : 
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1. Je me sens émotionnellement vidé(e) par mon  

travail (*) 
       

2. Je me sens à bout à la fin de ma journée de travail (*)        

3. Je me sens fatigué(e) lorsque je me lève le matin et 

que j’ai à affronter une autre journée de travail (*) 
       

4. Je peux comprendre facilement ce que mes malades 

ressentent (***) 
       

5. Je sens que je m’occupe de certains malades de façon 

impersonnelle comme s’ils étaient des objets (**) 
       

6. Travailler avec des gens tout au long de la journée me 

demande beaucoup d’effort (*) 
       

7. Je m’occupe très efficacement des problèmes des 

malades (***) 
       

8. Je sens que je craque à cause de mon travail (*)        
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9. J’ai l’impression, à travers mon travail, d’avoir une 

influence positive sur les gens (***) 
       

10. Je suis devenu(e) plus insensible aux gens depuis que 

j’ai ce travail (**) 
       

11. Je crains que ce travail ne m’endurcisse 

émotionnellement (**) 
       

12. Je me sens plein(e) d’énergie (***)        

13. Je me sens frustré(e) par mon travail (*)        

14. Je sens que je travaille « trop dur » dans mon  

travail (*) 
       

15. Je ne me soucie pas vraiment de ce qui arrive à 

certains malades (**) 
       

16. Travailler en contact direct avec les gens me stresse 

trop (*) 
       

17. J’arrive facilement à créer une atmosphère détendue 

avec mes malades (***) 
       

18. Je me sens ragaillardi(e) lorsque dans mon travail j’ai 

été proche de mes malades (***) 
       

19. J’ai accompli beaucoup de choses qui en valent la 

peine dans ce travail (***) 
       

20. Je me sens au bout du rouleau (*)        

21. Dans mon travail, je traite les problèmes émotionnels 

très calmement (***) 
       

22. J’ai l’impression que mes malades me rendent 

responsable de certains de leurs problèmes (**) 
       

(*) items concernant l’épuisement émotionnel 

(**) items concernant la dépersonnalisation 

(***) items concernant la perte d’accomplissement de soi 

 

 Après avoir rempli la grille de mesure, la personne concernée doit calculer le résultat 

obtenu pour chaque dimensions et l’interpréter comme suit : 

 
Épuisement émotionnel 

(dim. 1) 

Dépersonnalisation 

(dim. 2) 

Perte d’accomplissement 

de soi (dim. 3) 

Élevé 27 points ou plus 13 points ou plus De 0 à 30 

Modéré De 17 à 26 De 7 à 12 De 31 à 36 

Bas De 0 à 16 De 0 à 6 37 et plus 
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 Selon le MBI de MASLACH et JACKSON, un score élevé dans les deux premières 

dimensions ou un score bas dans la troisième suffit pour parler de burnout.  C’est en analysant 

les différents scores obtenus dans les trois dimensions que l’on appréciera la gravité du 

burnout.  Ainsi l’on parlera d’un burnout faible lorsqu’une seule dimension est atteinte, d’un 

burnout moyen lorsque deux ou trois dimensions sont atteintes et d’un burnout sévère lorsque 

les trois dimensions sont atteintes pathologiquement parlant
330

. 

2. L’outil de dépistage développé par le SPF Emploi 

 Conscients des conséquences du burnout sur la santé des travailleurs, mais également 

sur l’impact pour les entreprises et la société, le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale 

et le Fonds social européen ont soutenu, en 2012-2013, une recherche sur le burnout en 

Belgique
331

.  Cette recherche portait sur deux objectifs : d’une part, mettre au point un outil de 

détection précoce du syndrome d’épuisement professionnel et, d’autre part, dégager des pistes 

de prévention tant primaires que secondaires et tertiaires. 

 

 L’outil développé reprend aussi trois sous-échelles, mais contrairement au MBI,  

celles-ci ne constituent pas les trois phases du burnout, mais des symptômes.  Ainsi est 

exposée une série de symptômes physiques, cognitifs/affectifs et comportementaux dont il 

appartient au travailleur de mentionner à quelle fréquence il les ressent.  D’autres questions à 

choix multiples viennent développer le questionnaire
332

. 

 Outre l’instrument de mesure à proprement parler, le SPF Emploi a également 

développé un guide d’utilisation pour le praticien afin qu’il puisse utiliser au mieux l’outil 

développé
333

. 

§ 5. La prévention et le traitement du burnout 

 Tout le cadre de la prévention du burnout ne peut être abordé dans le cadre du présent 

mémoire.  Soulignons néanmoins, que la prévention doit être axée tant au niveau individuel 
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que collectif, en travaillant à chaque fois sur les causes du burnout et sur le processus qu’il 

engendre comme les trois stades de MASLACH
334

. 

 Outre les avancées législatives récentes en matière de prévention des risques 

psychosociaux, le SPF Emploi, en collaboration avec l’ULg, la clinique du stress, l’Université 

de Gent et ARISTA
335

 ,a élaboré une série de recommandations quant à la prévention, dans 

une synthèse relative au burnout en Belgique.  Selon cette recherche, et c’est en accord avec 

la littérature psychologique
336

, la prévention peut intervenir à trois niveaux – primaire, 

secondaire et tertiaire
337

. 

 

 Concernant le traitement, l’exposition de ce dernier dépasserait également le sujet du 

présent mémoire.  À tout le moins précisons qu’il est nécessaire que le travailleur arrête de 

travailler pendant un certain temps et qu’il se fasse suivre par un professionnel.  Le traitement 

d’un burnout passe par une thérapie et un coaching et non par une prise de médicaments, une 

médication contre le burnout n’existant d’ailleurs pas
338

.  En outre, d’autres projets sont mis 

en place comme des groupes d’écoute, une aide par sophrologie, etc
339

.  La reprise du travail 

sera souvent un élément clé dans la guérison du burnout.  Les dispositions légales
340

, prévues 

pour faciliter la réintégration du travailleur suite à une maladie professionnelle ou un accident 

de travail, demeurent, malheureusement, lettre morte en attente de l’adoption des arrêtés 

royaux
341

. 
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335
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§ 6. Le burnout : exclusivement professionnel ou 

melting pot ? 

 Dès les premières publications sur le burnout, FREUDENBERGER et MASLACH ont 

catégorisé le syndrome d’épuisement professionnel comme étant lié au travail
342

.  

L’instrument de mesure du burnout, le MBI, reconnu au niveau international, permet de 

mesurer les trois composantes du burnout grâce à des items, items dont la formulation ne 

concerne que le travail.  Le Pr. CORTEN pose ainsi la question suivante : « considérer que le 

burnout est une pathologie spécifiquement liée au travail pourrait-il être une tautologie due à 

l’instrument ? »
343

.  De plus, le MBI, tel que construit par MASLACH, ne vise que les 

personnes ayant une forte dimension sociale dans leur travail.  Or ne peut-on pas imaginer un 

burnout chez des personnes ayant peu de contact avec le public et dont le travail est en dehors 

du secteur d’aide aux personnes ?  Ne peut-on pas aussi imaginer un burnout chez des 

pensionnés, des chômeurs ou des femmes aux foyer ?
344

. 

 Le Pr. CORTEN reconnait toutefois que l’organisation même du travail, telle que 

connue aujourd’hui, favorise l’apparition d’un burnout.  L’on retrouve ainsi les trois phases 

développées par MASLACH, à savoir, primo, l’épuisement émotionnel – business is business – 

secundo, la dépersonnalisation – ce qui compte, ce n’est pas le personnel, c’est la rentabilité – 

et tertio, le manque d’accomplissement personnel – c’est la concurrence qui fixe les objectifs, 

pas le travailleur lui-même.  De plus, la flexibilité et la disponibilité demandées aux 

travailleurs tendent à rendre floue la limite entre travail et non-travail
345

. 

 

 Néanmoins, la travail n’est pas le seul facteur favorisant le burnout.  En effet, la vie 

familiale est tout aussi encline à provoquer une exposition à des stress chroniques, à 

contraindre à l’utilisation de mécanismes de défense et de résistance émotionnelle et, enfin, à 

imposer la mise en place de ces mécanismes de manière permanente
346

.  L’on parle, par 
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», op. cit., p. 105-112. 
343
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2010, p. 2, disponible sur http://homepages.ulb.ac.be/~phcorten/ (consulté le 7 décembre 2014). 
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exemple, de plus en plus souvent du burnout parental touchant des parents submergés par la 

fatigue car ils aspirent à tout bien faire, à tout contrôler, etc
347

. 

 

 Aujourd’hui, nombre sont les professionnels qui admettent l’élément multi-causal dans 

l’apparition d’un burnout.  Ainsi, « la tension dans les entreprises est intense, elle se 

répercute à la maison sur le couple et les enfants. S’ajoute à cela un besoin de perfection aigu 

dans l’éducation des enfants, l’envie de faire tout bien et vite [au niveau de la carrière] »
348

.  

Aux facteurs liés au travail se combinent les caractéristiques individuelles et le contexte de 

vie.  Comme causes du burnout liées au travail, citons, à titres d’exemples, la surcharge de 

travail ; le manque de contrôle sur sa propre activité comme la gestion du temps ou une faible 

autonomie ; un manque de cohérence entre les objectifs requis et les moyens mis à disposition 

par l’employeur ; un climat de travail délétère ; des conflits relationnels ; un 

dysfonctionnement organisationnel au sein de l’entreprise ; etc
349

.  Quant aux caractéristiques 

individuelles, la manière dont le travailleur vit son travail va jouer un rôle central.  Ainsi, une 

personne perfectionniste ayant des attentes élevées envers elle-même et un grand engagement 

dans son travail est davantage encline à connaître le syndrome d’épuisement professionnel
350

.  

Enfin, le contexte de vie, à savoir la vie amicale et affective du travailleur, va soit servir 

« d’éponge » pour absorber le mal-être connu au travail soit, lorsque la vie affective de la 

personne concernée est pauvre ou facteur de stress, sera une cause supplémentaire de 

l’apparition du burnout
351

. 

 

 C’est ainsi que se développent des instruments psychopathologiques, autre que le MBI 

basique, afin de diagnostiquer le burnout.  L’on peut citer, à titre d’exemples,  

le GHQ-28
352

 – le « general health questionnaire » élaboré par Goldberg en 1978 et qui 

mesure la souffrance mentale sous la forme d’une auto-évaluation de situations du  
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quotidien –, le BDI-13
353

 – « Beck depression invotenry » de Beck qui mesure les affects 

dépressifs des individus – ou encore le MBI-GS
354

 – le « Maslach burnout inventory général 

survey » de Maslach qui reprend le MBI de base tout en l’adaptant à des professions en 

dehors du secteur d’aide à la personne et où le contact avec le public est moins présent. 

 Grâce aux deux premiers instruments, il est possible de mesurer le burnout non 

spécifique au travail tout en y intégrant les trois dimensions développées par Maslach
355

.  

Néanmoins, ces instruments de mesure ne permettent pas d’affirmer ou d’infirmer l’existence 

d’un épuisement professionnel non spécifique au travail. 

§ 7. Le Burnout, stress et dépression 

 À l’heure actuelle, de nombreuses études suggèrent que le burnout ne serait pas une 

maladie à part entière, mais ne serait qu’un syndrome dépressif dû à un stress professionnel 

chronique
356

. 

 

 Or le burnout, bien que s’apparentant sur certains points au stress et à la dépression, 

s’en distingue sur bien d’autres.  Afin d’être succinct et le plus clair possible, l’on s’attachera 

à comparer les différents phénomènes sous forme de tableaux
357

. 
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 Stress
358

 Burnout 

Rôle du travail Conséquence directe de stresseurs 

professionnels.  Le sens du travail n’est 

pas central. 

Rôle important du sens du travail dans 

l’apparition du syndrome. 

Durée Est passager ou chronique Est la conséquence d’une exposition à un 

stress persistant de longue durée 

Personnes visées Peut toucher tout type de travailleur Touche avant tout les personnes qui 

accordent beaucoup d’importance au 

travail 

Comportements avec 

autrui 

N’est pas forcément accompagné 

d’attitudes négatives envers autrui 

Cynisme, attitudes et comportements 

négatifs envers les collègues, clients,  

patients, etc. 

Prévention Le support social et les stratégies d’adaptation peuvent être médiateurs entre stress et 

burnout 

  

                                                 
358

 Définit par le Pr Corten comme « l’état de tension persistante, perçu comme négatif où l’individu est ou se 

sent incapable  de répondre adéquatement aux exigences de la tâche, où cette inadéquation peut avoir des 

conséquences significatives et qui s’accompagne de dysfonctionnements au niveau physique, psychique et 

social » (P. CORTEN, burnout, stress et dépression, 2008, op. cit.). 
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 Depression Burnout 

Signes distinctifs Épuisement émotionnel et humeur dysphorique
359

 

Impact Tous les aspects de la vie sont touchés 

par cet état léthargique 

Lié spécifiquement au travail 

Conséquences Caractérisées par une perte du goût des 

choses et de la vie 

Perte de plaisir et d’intérêt 

Tristesse 

Pessimisme, idées noires 

« Gueule de dépressif » 

Conservation du goût des choses dans les 

aspects de la vie autres que le travail 

Perte de plaisir sans perte d’intérêt 

Dysphorie 

Démotivation 

« Dépression souriante » 

Estime de soi Plus faible estime de soi, défaitisme, 

moins grande vitalité 

Sentiment de culpabilité 

Estime de soi et réalisme plus grands, 

vitalité plus forte que pour la dépression 

Sentiment de colère 

Lien entre les deux Les antécédents de dépression peuvent 

faciliter le burnout 

Le burnout peut s’aggraver en 

dépression 

 

 Ces tableaux comparatifs démontrent bien que burnout, stress et dépression sont trois 

pathologies bien distinctes.  Néanmoins, il demeure compréhensible que des doutes subsistent 

tant que le burnout sera enregistré sous forme de dépression dans le  DSM-5 précité. 

 

  

                                                 
359

 La dysphorie est « un trouble psychique caractérisé par une humeur oscillante entre tristesse et excitation » 

(dictionnaire Larousse). 



  - 86 - 

Chapitre III  – L’appréhension 

du burnout par le régime des 

maladies professionnelles 
 

 

« Le droit est la plus puissante 

des écoles de l’imagination » 

Jean Giraudoux 

 

Introduction 

 Après avoir posé les fondations, à savoir l’exposition du régime des maladies 

professionnelles et de leur prévention et l’analyse du burnout, il est temps de confronter les 

deux pour savoir dans quelle mesure une appréhension du deuxième est possible par le 

premier. 

 La solution n’est certainement pas évidente.  Le système juridique des maladies 

professionnelles mais surtout son application est telle que, de prime abord, une telle 

appréhension est quasi impossible.  Mais tout est affaire de nuance et, même dans le système 

actuel, une reconnaissance serait, et d’ailleurs, est possible.  À l’heure où le législateur s’atèle 

à prévenir les risques psychosociaux, dans quelle mesure a-t-il prévu l’indemnisation de  

ceux-ci ?  Et contrairement à ce que l’on pouvait lire dans la presse, la prévention du burnout 

par la législation n’a pas entrainé sa reconnaissance comme maladie professionnelle
360

.  Là 

était un malheureux et déplorable raccourci journalistique. 

 

 Afin de distinguer la situation telle qu’elle est et telle qu’elle pourrait être, l’on 

présentera d’abord l’état de la question au jour d’aujourd’hui (section 1) au regard de la loi, de 

la jurisprudence et de leur application par le Fonds des maladies professionnelles et l’état de 

                                                 
360
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la question après quelques adaptations ou modifications qui pourraient être apportées  

(section 2). 

Section 1. L’état actuel de la question 

§ 1. Le système de la liste 

 Les lois coordonnées de 1970 n’indemnisaient, au départ, que les maladies 

répertoriées sur une liste.  Aujourd’hui ce système de liste est toujours d’application et est, par 

ailleurs, la seule voie réellement ouverte à la reconnaissance d’une maladie en tant que 

maladie professionnelle.  Ainsi, au regard des statistiques publiées par le Fonds des maladies 

professionnelles, pour l’année 2014, 2572 cas d’incapacité permanente et/ou temporaire ont 

été reconnus par le biais de la liste, alors que seuls 27 cas ont été reconnus via le système hors 

liste
361

. 

 

 En ce qui concerne le burnout et plus largement les maladies mentales liées au travail, 

bref, les risques psychosociaux dans leur ensemble, aucun ne figure sur la liste des maladies 

professionnelles reprise par l’arrêté royal du 28 mars 1969 précité.  Par conséquent, une 

indemnisation par ce biais est totalement exclue. 

§ 2. Le système hors liste 

Avant-propos 

 Dans la mesure où le burnout ne fait l’objet d’aucune appréhension par le système 

liste, il y a lieu de se tourner vers le système ouvert.   

 

 À l’heure actuelle, rares sont les cas de burnout qui ont été reconnus par le Fonds des 

maladies professionnelles via le système hors liste
362

.  Néanmoins, si des cas ont été reconnus, 

c’est qu’une reconnaissance est possible.  Après avoir présenté quelques rappels théoriques, il 

importera d’analyser plus en profondeur le système ouvert, afin de voir si le système actuel 

                                                 
361
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permet une reconnaissance.  Il est tout aussi important d’avoir à l’esprit les raisons pour 

lesquelles un nombre aussi faible de burnout a été reconnu. 

A. Un rappel théorique 

 Depuis 1990, il est possible, pour un travailleur, de se voir indemniser une maladie 

professionnelle, même dans le cas où cette dernière ne fait pas partie de la liste établie par 

l’arrêté royal de 1969.   

 Afin de bénéficier de ce système, le travailleur devra apporter la preuve de trois 

éléments, à savoir, l’existence d’une maladie, l’exposition à un risque professionnel et, enfin, 

le lien causal entre cette maladie et le risque.  Risque devant être la cause directe et 

déterminante de la maladie (voy. supra, Ch. I, sect. 1, § 3)
363

. 

 

 Contrairement au système liste où des présomptions sont instaurées, dans le système 

ouvert, il appartiendra au travailleur d’apporter, lui-même, la preuve de ces éléments
364

.  Cette 

charge de la preuve est très lourde pour celui-ci.  C’est pourquoi il est difficile de prouver 

l’existence d’une maladie par le biais du système ouvert, pour preuves en sont les statistiques 

publiées par le FMP annuellement et citées précédemment.  

B. Le système hors liste et le burnout  

1. L’application théorique 

 Afin de vérifier si le burnout peut être reconnu comme maladie professionnelle, il y a 

lieu d’examiner les trois conditions qui doivent être remplies au regard de l’article 30bis des 

lois coordonnées de 1970.  Ci-dessous, chaque élément fera l’objet d’une analyse (voy. (i), (ii) 

et (iii)) et, in fine, un bilan sera tiré (voy. (iv)). 

 

(i) L’existence d’une maladie : 

 Les lois coordonnées ne fournissent pas de définition de la maladie en tant que telle.  

Par conséquent, toute maladie, aussi bien physique que mentale, peut être invoquée par un 

travailleur.  Cette souplesse permet d’invoquer des maladies résultant des risques 

psychosociaux comme le burnout. 

 

                                                 
363
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364

 Voy. art. 30bis des lois coordonnées du 3 juin 1970 précitées. 
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 En effet, le burnout est traduit en français par le syndrome de l’épuisement 

professionnel.  Selon le dictionnaire Larousse, un syndrome est un ensemble de symptômes 

dont la cause est inconnue, s’opposant ainsi à la maladie qui est une altération de la santé dont 

la cause est connue.  Si l’on parle de syndrome pour le burnout, c’est parce que, comme c’est 

le cas pour toutes les maladies mentales, il est impossible de le vérifier physiquement parlant 

comme c’est le cas, par exemple, pour un bras cassé.  Ce sont les symptômes que la personne 

présente qui vont amener le médecin à diagnostiquer un burnout qui, lui, constitue une 

maladie
365

.   

 

 À l’heure actuelle, le FMP se retranche derrière les divergences d’opinions des 

professionnels pour refuser la reconnaissance du burnout au regard du système hors liste.   

Le Fonds considère le burnout comme un diagnostic par exclusion
366

, et partant, ce dernier 

manquerait de consistance scientifique.  Dans cet hypothèse, il importe de lui rappeler 

quelques éléments.  Primo, la nouvelle réglementation en matière de risques psychosociaux 

cite expressément le terme « burnout », ainsi, lorsque l’employeur doit identifier les situations 

qui peuvent engendrer des risques psychosociaux, il « tient compte notamment des situations 

qui peuvent mener au stress ou au burnout occasionnés par le travail ou à un dommage à la 

santé découlant de conflits liés au travail ou de violence ou de harcèlement moral ou sexuel 

au travail »
367

.  Il en est de même pour les travaux préparatoires
368

 qui admettent que  

« les travailleurs peuvent subir des dommages à la santé physique ou mentale (…) [comme le 

] burnout »
369

.  Secundo, dans un objectif de prévention, le SPF Emploi, Travail et 

Concertation sociale édicte des brochures pour la prévention des risques psychosociaux où la 

problématique du burnout est intégrée
370

.  Il en est de même pour les S.I.P.P.T. ou les 

entreprises de consultance en ressources humaines comme Securex
371

.  De plus, le SPF, en 

collaboration avec le Fonds social européen, a édicté deux enquêtes sur le burnout en 
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Belgique
372

.  Preuve que le burnout est considéré comme une maladie à part entière par le 

législateur et l’administration. 

 

 Idéalement, la jurisprudence, par le biais d’une expertise, devrait confirmer le fait que 

le burnout est bel et bien une maladie.  En 2011, la 5
e
 chambre du tribunal du travail de 

Bruxelles a désigné un expert afin d’éclairer la Cour sur la nature maladive du burnout
373

. 

« Tout d’abord, il convient de se poser la question de la preuve de l’existence d’une 

maladie dont serait atteinte la demanderesse. 

 

X a exposé de manière détaillée en ses conclusions le processus d’épuisement 

professionnel, plus communément appelé « burnout » et a appuyé ses dires par des 

rapports médicaux faisant état d’un burnout. 

 

Le Tribunal se pose néanmoins la question de savoir, si un burnout peut être considéré 

comme une « maladie » dans les connaissances médicales actuelles. 

 

(…) 

 

En conséquence, vu les éléments apportés par la demanderesse, le Tribunal entend se 

voir éclairer notamment par un médecin expert : 

- Sur le fait que le burnout puisse être considéré comme une « maladie » et d’en 

déterminer les causes prépondérantes selon les connaissances [médicales] 

généralement admises ; 

- (…) ». 

 

 Néanmoins, bien que le jugement ait été rendu en 2011, la décision après expertise se 

fait toujours attendre
374

.  Notons néanmoins, que le Tribunal reste prudent dans l’utilisation 

des termes « maladie » et « burnout ». 

                                                 
372
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(ii) L’exposition à un risque professionnel : 

 Selon les lois coordonnées, « il y a risque professionnel lorsque l’exposition à 

l’influence nocive est inhérente à l’exercice de la profession et est nettement plus grande que 

celle subie par la population en général et dans la mesure où cette exposition constitue, dans 

les groupes de personnes exposées, selon les connaissances médicales généralement admises, 

la cause prépondérante de la maladie ».  En d’autres termes, il importe de savoir si le risque 

en question est davantage présent en milieu professionnel qu’en milieu extraprofessionnel. 

 

 Reprenons chaque élément de la définition. 

 

 « L’exposition à une influence nocive … 

  L’influence nocive signifie que le travailleur a été confronté à des 

facteurs susceptibles de nuire à sa santé
375

. 

  Pour rappel, le burnout est défini par MASLACH comme «  a syndrome of 

emotional exhaustion, depersonalization and reduced personal accomplishment 

that can occur among individuals who do people work of some kind »
376

.  Comme 

dit précédemment, le burnout est multicausal, mais le milieu professionnel reste 

l’environnement le plus susceptible de le provoquer.  Ce sont les conditions de 

travail comme une surcharge de travail, une mauvaise organisation, etc., qui 

mettent en branle le syndrome et les trois phases qui le composent.  Toutes ces 

conditions de travail peuvent engendrer une influence nocive sur la santé et 

entrainer un burnout. 

  Pour preuve est la récente modification du Code bien-être afin d’y 

intégrer la prévention des risques psychosociaux.  Si le législateur s’accorde pour 

dire que ces derniers ont un impact sur la santé mentale des travailleurs – et de ce 

fait provoquer un burnout
377

 – il est cohérent de dire que cesdits travailleurs ont 

subi une influence nocive sur leur santé due à ces conditions de travail. 
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  - 92 - 

 … inhérente à l’exercice de la profession… 

  Dans une récente contribution, S. REMOUCHAMPS présente ce critère 

comme l’origine de l’exposition à une influence nocive, c'est-à-dire que 

l’influence nocive subie par le travailleur est le résultat intrinsèque de son activité 

professionnelle.  Mais en réalité, l’origine de cette exposition doit être vue plus 

largement que le simple contenu du travail tel que mentionné au nouvel article 

32/1 du Code de bien-être au travail
378

.  D’ailleurs, la prévention des risques 

psychosociaux vise plusieurs composantes et non pas seulement le contenu d’un 

travail particulier
379

.  Ainsi, le Code bien-être reprend désormais, notamment, 

l’organisation du travail, les conditions de vie au travail, les relations 

interpersonnelles, etc.   

  En conséquence, c’est de « l’ensemble des composantes du travail qui 

caractérisent le milieu du travail propre à la victime [qu’il conviendra de tenir 

compte].  Le risque, conçu en tant que danger potentiel, sera d’ailleurs souvent 

issu de la combinaison de différentes composantes du milieu du travail, ce qui 

rend inadéquate l’exclusion de certaines d’entre elles [dans le cadre de l’examen 

de l’origine de l’exposition] »
380

. 

 

  Aux vus de ces éléments, l’on peut conclure que le burnout rencontre bel 

et bien le critère dans la mesure où c’est l’ensemble des composantes du travail 

qui provoquent les facteurs constituant l’influence nocive (voy. supra, Ch. 2, 

sect. 2, § 7). 

 

  L’on notera, à regrets, la mauvaise lecture donnée à ce critère, 

notamment dans un arrêt du 19 août 2013 où le Tribunal du travail de Bruxelles 

précisa les conditions nécessaires à la reconnaissance d’une maladie 

professionnelle par le biais du système ouvert et constata, pour l’exposition au 

risque professionnel de la maladie, que celui-ci est « inhérent à l’exercice de la 

profession [et qu’] il doit s’agir d’un risque propre à un certain groupe de 

travailleurs ».  Le Tribunal de renchérir en indiquant qu’ « en l’espèce, [il] 

considère que le harcèlement au travail ou la charge psychosociale au travail 

                                                 
378

 S. REMOUCHAMPS, « L’indemnisation des dommages générés par les incidents psychosociaux dans les 

régimes de réparation des risques professionnels », op. cit., pp. 263-264. 
379

 Ibidem. 
380

 Ibidem. 



  - 93 - 

invoqués constituent sans doute (…) une exposition à une influence nocive.  

Cependant, ils ne sont pas inhérents à l’exercice de [la] profession de policier 

mais propres à l’ensemble des travailleurs (…).  Dans ces conditions, même si le 

Tribunal est pleinement conscient de la souffrance personnelle [du travailleur], il 

doit être considéré [qu’il] ne prouve pas une exposition au risque professionnel de 

la maladie [qu’il] invoque »
381

.  Comme le précise à nouveau S. REMOUCHAMPS, 

l’on ne peut souscrire à un tel raisonnement. Tous les travailleurs ne sont pas 

soumis à une charge psychosociale nuisant à leur santé.  Par le biais d’une bonne 

prévention, les entreprises peuvent prévenir une exposition à une influence 

nocive
382

.  De plus, raisonner en termes de « certains groupes de travailleurs » 

pour l’appréciation du critère étudié comme le fait le Tribunal accorde à la loi une 

restriction qu’elle ne comporte pas et nie le principe d’individualisation
383

. 

 

 … nettement plus grande que la population en général, dans les 

groupes exposés … 

  Ce critère invite à comparer l’exposition aux risques en milieu 

professionnel à l’exposition aux mêmes risques en milieu extraprofessionnel
384

.  

En réalité, la victime doit accepter un certain degré d’exposition au risque et ce 

n’est que lorsque cette exposition minimale est dépassée, que l’on parlera de 

maladie professionnelle
385

.  Dans le cadre de la problématique étudiée, il y a lieu 

de vérifier si « la population en générale » est concernée par l’influence nocive 

engendrant le burnout et, si c’est le cas, d’examiner si celle-ci est davantage 

présente dans le milieu professionnel que dans le milieu extraprofessionnel
386

.   

 

  À l’heure actuelle, le burnout est, principalement, mesuré au moyen du 

Maslach Burnout inventory (MBI)
387

.  Ce dernier ne peut mesurer le burnout 

qu’en relation avec le travail.  Même si d’autres instruments ont été développés, la 

                                                 
381

 Trib. trav., Bruxelles, 5
e
 ch., 29 août 2013, R.G. n°09/13534/A, inédit (copie disponible sur demande auprès 

du greffe du Tribunal du travail de Bruxelles). 
382

 S. REMOUCHAMPS, « L’indemnisation des dommages générés par les incidents psychosociaux dans les 

régimes de réparation des risques professionnels », op. cit., pp. 265-266. 
383

 Ibidem. 
384

 Ibidem, p. 267. 
385

 D. SIMOENS, « Beroepziekten », in Ontwikkelingen van de sociale zekerheid 2006-2011, op. cit., p. 339. 
386

 S. REMOUCHAMPS, « L’indemnisation des dommages générés par les incidents psychosociaux dans les 

régimes de réparation des risques professionnels », op. cit., p. 268. 
387

 S. JACKSON, M. LEITER et C. MASLACH, Maslach Burnout Inventory Manual, op. cit. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Susan_Jackson
http://fr.wikipedia.org/wiki/Michael_Leiter
http://fr.wikipedia.org/wiki/Christina_Maslach


  - 94 - 

plupart des questionnaires concernant le syndrome de l’épuisement professionnel 

– le terme a d’ailleurs toute sa connotation – ne s’applique qu’au milieu 

professionnel.  Certes, l’on est certainement face à une tautologie due à 

l’instrument de mesure
388

, mais les statistiques concernant le burnout ne 

concernent, eux aussi, que les burnout liés au travail
389

.  Si quelques articles 

relatent des faits de burnout chez les étudiants
390

 ou les mères au foyer
391

, aucune 

donnée statistique ne vient appuyer ni leur véracité ni leur ampleur. 

  Néanmoins, partons de l’hypothèse qu’il existe des burnout liés au 

travail, ainsi que des burnout extraprofessionnels tels que des burnout chez les 

chômeurs, les pensionnés, les étudiants, etc.  « La question – concernant le critère 

examiné – n’est pas de savoir si la maladie est spécifique au milieu professionnel 

et s’y rencontre en conséquence de manière nettement plus fréquente que dans la 

population en général.  Il s’agit de vérifier que les facteurs causals identifiés – 

l’influence nocive – sont nettement plus fréquents dans le milieu professionnel 

qu’en dehors de celui-ci »
392

.  En conséquence, et au regard des causes du 

burnout, ce dernier remplit le critère.  En effet, les causes principales du burnout 

sont la surcharge de travail, un manque d’autonomie et de contrôle sur sa propre 

activité professionnelle, des difficultés à gérer son temps, une ambiance délétère 

au travail, etc.  Si la dernière cause peut se retrouver aussi bien dans le milieu 

professionnel que dans le milieu extraprofessionnel, c’est plus difficile pour les 

autres causes.  Prenons l’exemple d’une mère au foyer.  Certes, élever sa famille 

est un métier à part entière et, bien que ce métier soit, malheureusement, de moins 

en moins valorisé, c’est un travail à plein temps d’éduquer ses enfants et de tenir 

sa maison.  Néanmoins, peut-on réellement parler de surcharge de travail ou de 

manque d’autonomie pour une maman qui consacre toutes ses journées à son 

foyer ?  Peut-on parler de souffrance et de stress, alors qu’il n’y a pas de 

hiérarchie ni de temps impartis par une tierce personne, pour la réalisation d’un 

travail particulier ?  L’exemple de la mère au foyer pose question, mais il en est 
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de même pour les chômeurs ou les pensionnés, pour lesquels il sera davantage 

question de boreout et non de burnout
393

. 

  S’il existe – peut-être – des burnout extraprofessionnels, c’est néanmoins 

au sein des entreprises, des institutions et des administrations que les facteurs 

causals de ceux-ci sont davantage présents. 

 

 … cause prépondérante de la maladie … 

  Ce critère amène à estimer si l’exposition à une influence nocive, 

invoquée par le travailleur, est susceptible de provoquer une maladie chez celui-

ci.  L’utilisation du terme « susceptible » a toute son importance.  « Il n’y a pas 

lieu d’exiger du malade la preuve qu’il a été exposé au risque professionnel d’une 

manière telle que cette exposition a effectivement causé sa maladie »
394

.   

« Le risque ne consiste pas dans un danger certain mais seulement dans un 

danger possible »
395

.  

  L’on vise ici, en réalité, un risque, qui par son intensité, est susceptible de 

provoquer un danger.  Danger que constitue la maladie professionnelle.  En rien la 

volonté du législateur n’était de voir par les termes « cause prépondérante », une 

« cause exclusive »
396

.   

 

  Concernant le burnout, les composantes du travail pouvant être 

considérées comme influence nocive, la question demeure de savoir si une telle 

influence nocive peut, in fine, provoquer le burnout.  Selon MASLACH et 

JACKSON, le burnout se déroule en trois étapes
397

 – épuisement émotionnel, 

dépersonnalisation et perte d’accomplissement de soi – dont la première est mise 

en branle par des facteurs de stress, à savoir les composantes même du travail
398

.  

Comme il est avéré que ces diverses composantes – représentant l’influence 
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nocive – provoquent le burnout – constitutif du danger et donc de maladie – le 

syndrome d’épuisement professionnel remplit le critère examiné. 

 

  Néanmoins, l’interprétation à donner au terme « prépondérant » demeure 

flou.  Il n’est plus question, à la lecture de la loi, comme avant 2006 et la 

modification de la définition de risque professionnel, d’une potentialité
399

.   

Une lecture stricte de ladite définition pourrait rendre difficile la reconnaissance 

de certaines maladies. 

 

 … les connaissances médicales généralement admises … 

  C’est assez curieux de trouver une telle condition dans la définition du 

risque professionnel parce qu’il est difficile de concevoir la reconnaissance d’une 

maladie non généralement admise par le monde médical.  Si la volonté du 

législateur était de limiter le système ouvert aux seules maladies dont la 

pathologie ne fait aucun doute, il méconnaît, d’une part, l’esprit même du système 

ouvert, mais aussi, d’autre part, le fait que le doute profite à l’intéressé
400

.   

Ainsi, une maladie où tous les professionnels du monde médical ne s’accordent 

pas sur ses causes, son dépistage ou ses conséquences, n’a pas à être exclue du 

champ d’application du risque professionnel. 

 

  Concernant le burnout, certains auteurs déclarent aujourd’hui qu’il ne 

constitue pas une maladie à part entière, mais n’est qu’une forme de dépression
401

.  

Ces propos s’appuient notamment sur la classification du burnout, qui est 

répertorié sous la forme d’une dépression dans le DSM-5.  Il a néanmoins été 

démontré précédemment, que burnout et dépression, bien que similaires sous 

certains aspects, s’en distinguent sur bien d’autres et que, même si, le burnout 

peut conduire à la dépression, celui-ci est une pathologie à part entière qui se 

distingue du stress et de la dépression (voy. supra, Ch. 2, sect. 2, § 8).  De plus, les 

spécialistes ayant écrit sur le phénomène s’accordent pour octroyer au burnout et 
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à la dépression des facteurs causals différents et des conséquences divergentes
402

.  

Les divergences d’opinion entre les spécialistes ne peuvent aller à l’encontre 

d’une reconnaissance de la maladie.  Vu la littérature médicale importante 

consacrée au syndrome de l’épuisement professionnel, l’on peut en déduire que le 

burnout est bien une maladie admise par les connaissances médicales, à l’heure 

actuelle. 

 

 

 Au regard de l’analyse des différents éléments qui composent la définition de risque 

professionnel, le burnout peut résulter d’un risque professionnel, bien que le critère de 

prépondérance pourrait poser problème quant à son manque de clarté. 

 Encore une fois, une réponse jurisprudentielle claire pourrait estomper tout doute 

quant au lien entre le burnout et le risque professionnel.  C’est dans cette optique qu’il y a lieu 

d’être attentif au jugement qui sera rendu sur expertise suite au jugement du 28 juillet 2011, 

préalablement cité, dans la mesure où l’expert devra apprécier l’exposition au risque 

professionnel. 

« Dans la mesure où la demanderesse fait état d’une maladie (burnout) qui 

ressortirait de l’article 30bis de la loi du 3 juin 1970, il lui appartient de 

démontrer qu’elle a été exposée au risque professionnel de la maladie dont elle 

serait atteinte que cette exposition nocive est inhérente à l’exercice de sa 

profession et se trouve nettement plus grande que celle subie par la population en 

général et se trouve être, selon les connaissances médicales généralement 

admises, la cause prépondérante de la maladie. 

 

À la question de savoir si l’exposition à l’influence nocive est inhérente à 

l’exercice de la profession exercée par la demanderesse (…), la réponse apparait 

devoir être négative, ce genre de fonction à responsabilité n’étant pas en soi 

« joint inséparablement » (selon la définition du littré du mot « inhérent ») ou 

« lié de manière intime et nécessaire (selon la définition du dictionnaire Larousse 

du mot « inhérent ») à un épuisement professionnel. 

 

                                                 
402

 Voy. notamment P. CORTEN, burnout, stress et dépression, 2008, disponible sur 

http://homepages.ulb.ac.be/~phcorten/ (consulté le 28 août 2014) et S. TERRASSE, P. CORTEN, C. BRACKELAIRE, 

L. FROM, Z. HASHEMI, D. NEU, Y. VAN DRIETTE et P. VERBANCK, Lien entre le burnout et les signes dépressifs, 

2009, disponible sur http://homepages.ulb.ac.be/~phcorten/ (consulté le 28 août 2014). 



  - 98 - 

Il appartient cependant d’examiner si in concreto compte tenu des circonstances 

entourant la fonction (…), il peut être considéré que le risque de développer un 

« burnout » était inhérent aux fonction exercées. 

 

Le Tribunal relève que depuis un certain nombre d’années, la presse et les 

syndicats (…) relayent le fait que le [service] souffre d’un manque de personnel 

par rapport à la charge de travail, d’une désorganisation causée par des 

modifications de gestion et d’informatisation (…). 

 

Il pourrait être retenu, en cas de circonstances avérées pour [le service], un 

risque professionnel à développer ce type de « maladie ».  Il conviendrait 

cependant de démontrer que le risque encouru du fait de ces circonstances 

professionnelles a été la cause prépondérante de la maladie professionnelle. 

 

(…) 

 

En conséquence, vu les éléments apportés par la demanderesse, le Tribunal 

entend se voir éclairer notamment par un médecin-expert : 

- (…) 

- Si les circonstances concrètes de l’exercice des fonctions de la 

demanderesse, l’ont soumises (…) à un risque de maladie de « burnout » 

nettement plus grand que celui subi par la population en général et 

constituent, selon les connaissance médicales généralement admises, la 

cause prépondérante de la maladie (…) » 

 

 Bref, la réponse de l’expert permettra de savoir si le burnout est le résultat d’une 

exposition à un risque professionnel. 

 

(iii) Le lien causal entre la maladie et l’exposition au risque : 

 Il n’appartient plus ici au travailleur de démontrer que l’influence nocive a été 

susceptible de constituer un danger provoquant la maladie, mais de prouver que l’exposition 

au risque a été « la cause directe et déterminante » de la maladie.  Il convient en réalité de 
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prouver que sans l’activité professionnelle, la maladie ne se serait pas manifestée telle qu’elle 

s’est manifestée in concreto
403

. 

 Le FMP a une interprétation assez restrictive des termes « directe et déterminante », 

laquelle laisse à penser que le risque doit constituer la cause exclusive de la maladie.  C’est 

d’ailleurs ce qu’il ressort de l’analyse de son site internet.  En effet le Fonds prévient 

d’emblée : « le travail doit absolument être la cause principale de la maladie.  En pratique, 

cela est difficile à prouver »
404

.  Or en 1998, la Cour de cassation a dit pour droit ce qu’elle 

entendait par ces termes (voy. supra, Ch. 1, sect. 1, § 3).  Si l’on s’en tient à l’interprétation 

que donne la Cour de cassation, reprise, par après, par les Cours du travail de Liège et de 

Bruxelles, notamment, des termes « directe et déterminante », le burnout peut être reconnu 

comme maladie professionnelle sans aucune difficulté, et ce, même si le phénomène est multi 

causal et si l’individu avait une personnalité encline à développer un burnout
405

.  En effet, il a 

été jugé que « het stelde vast dat die bepaling niet vereist dat de uitoefening van het beroep de 

uitsluitende oorzaak van de ziekte moet zijn en geen voorbeschiktheid uitsluit noch oplegt dat 

de gerechtigde de hoegrootheid van de voorbeschiktheid zou moeten bewijzen »
406

. 

 Le jugement qui sera rendu sur base du rapport de l’expert demandé en 2011 par le 

Tribunal du travail de Bruxelles doit également éclairer le Tribunal sur la question de savoir 

« si la maladie de « burnout » dont serait atteinte la demanderesse trouve sa cause 

déterminante et directe dans une exposition avérée au risque de la maladie ». 

 

(iv) Bilan : 

 Au vus de tous les éléments développés quant aux trois conditions posés par l’article 

30bis, le burnout peut présenter la qualité de maladie professionnelle.  L’on a démontré, point 

par point, que l’ensemble des conditions étaient remplies et qu’une lecture juste de la loi ne 

pose aucun obstacle à une telle reconnaissance. 

2. Une reconnaissance possible 

 L’analyse des trois conditions nécessaires à la reconnaissance d’une maladie par le 

biais du système ouvert fait apparaitre une possible reconnaissance du burnout par le régime 

des maladies professionnelles.  Néanmoins, à l’heure actuelle, très rares sont les cas qui ont 
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été reconnus par le FMP.  L’on serait au nombre de deux reconnaissances en dix ans dont 

l’une sur décision judiciaire
407

. 

 

 C’est par une décision du 26 avril 2007 que le Tribunal du travail de Charleroi
408

 a 

ordonné une expertise concernant un possible cas de burnout.  Dans les faits, Mme G. est 

infirmière et sollicite la reconnaissance et l’indemnisation d’une maladie professionnelle à 

dater du 9 mars 2003.  Il ressort des dossiers déposés par les parties que la demanderesse a 

présenté « un trouble dépressif majeur suite à un état de stress aigu prolongé avec burnout 

largement engagé ».  Ce pronostic ayant été posé par un Professeur spécialisé dans le 

domaine.  La demanderesse a introduit en date du 7 juillet 2003, par le biais d’une médecin du 

travail, une demande de reconnaissance et de réparation via le système ouvert.  Cette demande 

a donné lieu à une décision de rejet par son employeur sur base d’un avis négatif du Fonds des 

maladies professionnelles.  Ce dernier se justifiant en ces termes : « des documents médicaux 

joints à votre demande, il n’apparait pas que la maladie en raison de laquelle une réparation 

est demandée trouve sa source déterminante et directe dans l’exercice de la profession ».  

Suite à cette décision de rejet, la demanderesse a contesté la décision en interne en raison de 

l’absence d’enquête sur son poste de travail.  L’enquête a été réalisée et son employeur rendit 

à nouveau une décision négative suite à un avis négatif du FMP.  La demanderesse conteste 

cette décision sur base des rapports de divers médecins.  Outre la reconnaissance de la 

maladie, Mme G. sollicite du Tribunal la condamnation des défendeurs à lui verser des 

indemnités légales lui revenant, sur base d’une invalidité permanente partielle. 

 Le Tribunal, statuant contradictoirement, désigna en qualité d’expert le Docteur G. 

compte tenu de la nature médicale de la contestation.  Le docteur G. « aura pour mission, en 

s’entourant de tous renseignements et documents utiles et de tous documents et en ne 

procédant qu’aux examens radiographiques et autres s’avérant indispensables, après avoir 

pris connaissance, dans les conditions ordinaires de contradiction, de l’opinion des médecins 

qui ont soigné et examiné la demanderesse (…), de dire en un rapport motivé (…) : 

a) Si la demanderesse est atteinte de la maladie professionnelle dit « burnout » (…) ou 

d’une autre affection, trouvant sa cause déterminante et directe dans l’exercice de sa 

profession, 
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b) Si les professions qui ont été exercées par le demanderesse l’exposaient au risque de 

présenter cette maladie, 

c) Dans l’affirmative, de préciser la durée et l’intensité de l’exposition au risque pour 

chacune des professions exercées, 

d) Si elle présente une incapacité de travail quelle serait la conséquence de cette 

affection, 

e) Dans l’affirmative, de déterminer le taux et le point de départ de l’incapacité 

permanente dont la demanderesse serait actuellement atteinte, en raison de la maladie 

professionnelle ci-dessous visée et ce, sans préjudice de l’application ultérieur 

éventuelle des facteurs socio-économiques ; 

En cas d’incapacité de travail due à la fois à la maladie professionnelle et à d’autres causes, 

l’expert déterminera la part de la maladie professionnelle dans l’incapacité de travail ». 

 Malheureusement, il n’est pas possible d’avoir accès à l’entièreté du rapport 

d’expertise.  À tout le moins, peut-on préciser qu’il se conclut comme suit : « en réponse aux 

questions posées par le tribunal : 

a) Mme G. est atteinte de la maladie professionnelle dite « burnout » (terme anglais 

recouvrant ce qui peut se traduire par « épuisement professionnel »), portant le 

numéro de code X99999 (hors liste, système ouvert).  La maladie trouve sa cause 

déterminante et directe dans l’exercice de sa profession. 

b)  et c) La profession exercée par Mme G., en l’occurrence infirmière, ne l’exposait pas 

obligatoirement au risque de présenter cette maladie.  Mais les conditions 

additionnées de l’exercice effectif de son travail hospitalier, que l’on peut résumer par 

le terme dysfonctionnement, ont créé un lien direct et déterminant entre ce 

dysfonctionnement et la pathologie présentée. 

d) Mme G. présente une incapacité de travail en conséquence directe de la maladie dite 

« burnout ».  Il n’y a pas d’autres causes autres que la maladie professionnelle qui 

puissent être incriminées dans le cas présent. 

e) En conséquence du point d), Mme G. a été en incapacité temporaire [totale et partielle 

du 4 octobre 2002 au 31 décembre 2005 et d’une incapacité permanente de travail de 

30% à dater du 1
er

 janvier 2006] ». 

 Par un jugement du 10 février 2011, le Tribunal du travail
409

 condamna le Fonds des 

maladies professionnelles à payer à la demanderesse les indemnités légales prévues par les 
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lois coordonnées sur les maladies professionnelles et à lui verser les intérêts légaux sur 

lesdites indemnités à dater de leur exigibilité jusqu’à parfait paiement. 

 

 Le fait de ne pas avoir accès à l’entièreté du rapport d’expertise ne permet pas une 

analyse approfondie du jugement ni de la motivation de l’expert.  Néanmoins, il importe de 

souligner les faits suivants.   

(i) Le burnout est reconnu comme maladie professionnelle par l’expert et le Tribunal 

n’a pas contesté cette analyse. 

(ii) L’expert, bien qu’aucune motivation n’est apportée par le jugement, précise que le 

burnout peut tirer sa cause directe et déterminante de l’exercice d’une profession.   

(iii) Les conditions de travail peuvent engendrer le syndrome du burnout et que, 

partant, il existe un lien causal direct et déterminant entre les conditions de travail 

et la maladie. 

(iv) Dans la mesure où le milieu professionnel du travail n’est pas propice à une 

exposition au risque, cela n’empêche pas que, effectivement, le travailleur soit 

exposé au risque professionnel. 

(v) Dans le cas d’espèce, le milieu professionnel est la seule cause du burnout retenue 

par l’expert.  Dans l’hypothèse où ce dernier aurait retenu plusieurs causes, celles-

ci n’auraient pu aller à l’encontre d’une reconnaissance dans la mesure où la Cour 

de cassation admet le caractère multicausal des maladies professionnelles (voy. 

supra, Ch. I, sect. 1, § 3). 

(vi) Contrairement au précis du Tribunal, l’expert n’a pas précisé l’intensité et la durée 

de l’exposition au risque. La demande du Tribunal sur ce point était, par ailleurs, 

infondée car la législation régissant les maladies professionnelles n’impose aucune 

condition quant à une durée minimale ou une intensité minimale
410

. 

3. Ce qui coince 

 Le FMP explique le nombre si faible de reconnaissances par le fait que les demandes 

introduites sont très peu étayées et sont, dès lors, rejetées.  Ajoutant également que le nombre 

de demande n’est pas très important car se comptent en quelques dizaines de demandes  

par an. 

 En réalité, ce qui coince c’est l’interprétation que le FMP donne à la loi.  Ainsi, le 

FMP estime que pour que la condition de causalité soit remplie, la profession doit être la 
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cause exclusive, et partant, unique, de la maladie
411

.  Cette interprétation est en complète 

contradiction avec les précisions que la Cour de cassation a données des termes « directe et 

déterminante ».   

 Lorsque l’on questionne le Fonds sur cette jurisprudence, celui-ci avoue lui-même ne 

pas l’appliquer
412

, pourtant celle-ci est applicable depuis 1998.  C’est d’autant plus atrabilaire 

que c’est le Fonds lui-même qui a portée cette affaire devant la Cour de cassation.  Ainsi, 

selon le FMP, la reconnaissance d’une maladie multi causal et l’aggravation d’une maladie ne 

peuvent faire l’objet d’une indemnisation
413

.  Il en est de même lorsque que le travailleurs 

présente une prédisposition.  Ainsi une personne souffrant de gonarthrose se verra 

difficilement indemnisée si celle-ci souffre d’obésité
414

.  L’on constate que les expertises 

devant les Cours et Tribunaux du travail mettent en avant des éléments hors travail comme 

l’exercice d’une activité sportive, un diagnostic de diabète, etc
415

.  

 En tout état de cause il est permis de s’interroger sur le fait qu’une institution publique 

ne respecte pas les prescrits d’une Cour suprême.  Se pose dès lors la question des problèmes 

budgétaires.  Le Fonds spéculerait-il sur le fait que les victimes, en cas de refus, ne vont pas 

se tourner vers les Cours et Tribunaux et que, partant, il ne lui est pas nécessaire d’appliquer 

la jurisprudence de la Cour de cassation ? 

 

 Outre ces difficultés quant à l’étiologie, le FMP se retranche derrière le manque de 

définition unanime de la notion de burnout (voy. supra, Ch. III, sect. 1, § 2, C). 

§ 3. Les maladies en relation avec le travail 

A. Une nouveauté instaurée en 2006 

 En 2004, le Ministre de Affaires sociales, soucieux de fournir un meilleur service aux 

victimes des maladies professionnelles, tout en respectant l’esprit du système, ainsi que la 

tendance actuelle de modernisation de la sécurité sociale et de prévention
416

, propose 

d’instaurer le principe des maladies en relation avec le travail dans les lois coordonnées sur 
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les maladies professionnelles.  Selon le Ministre, « il existe, en plus des maladies 

professionnelles figurant sur la liste et de celles remplissant les conditions de l’article 30bis, 

des maladies qui ne sont pas des maladies professionnelles et sont assez répandues dans la 

population mais dont on note néanmoins une fréquence accrue dans certaines catégories de 

professions »
417

, c’est dans ce cadre que l’on parlera de maladies en relation avec le travail. 

 Selon les lois coordonnées de 1970, « les maladies en relation avec le travail sont des 

maladies, non visées aux articles 30 et 30bis, qui, selon les connaissances médicales 

généralement admises, peuvent trouver leur cause partielle dans une exposition à une 

influence nocive, inhérente à l'activité professionnelle et supérieure à celle subie par la 

population en général, sans que cette exposition, dans des groupes de personnes exposées, 

constitue la cause prépondérante de la maladie »
418

. 

 

 L’objectif de cette introduction était double.  D’une part, le législateur aspirait au fait 

que les actions entreprises pour prévenir les maladies en relation avec le travail allaient 

contribuer à prévenir les maladies professionnelles des articles 30 et 30bis, soit les maladies 

professionnelles « authentiques »
419

.  D’autre part, la modification vise uniquement à 

« contribuer à la prévention de ces maladies et à la limitation de leurs conséquences 

nocives »
420

, l’objectif n’était certainement pas d’accorder des indemnités en cas d’incapacité 

de travail, les travaux préparatoires précisant que ces maladies ne sont pas assez 

spécifiques
421

. 

 

 En comparaison avec le concept de risque professionnel dans le régime des maladies 

professionnelles, les maladies en relation avec le travail comportent deux différences 

importantes.  D’un côté, le risque professionnel exige une exposition au risque nettement 

supérieure à celle subie par la population en général, alors que les maladies en relation avec le 

travail n’exigent qu’une exposition au risque « juste » supérieure.  Notons que l’exposition 

doit être suffisamment sérieuse pour provoquer l’apparition de la maladie.  D’un autre côté, 

l’exposition au risque ne doit pas constituer la cause prépondérante de la maladie. 
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 L’article 62bis prévoit deux missions.  Primo, il appartient au Fonds de prévenir 

l’apparition des maladies professionnelles « réelles » en finançant des mesures au bénéfice de 

personnes victimes d’une maladie en relation avec le travail
422

.  Secundo, le Roi a reçu une 

série d’habilitations particulières.  Ainsi, Il peut désigner les maladies en relation avec le 

travail, préciser les mesures que le Fonds peut financer pour chacune de ces maladies et, 

enfin, définir les conditions et modalités de financement de ces mesures
423

. 

B. Les maladies en relation avec le travail et le burnout 

 Avant d’entamer l’étude des maladies en relation avec le travail et le burnout, 

permettons nous une remarque préliminaire.  La définition de ces maladies exclut de son 

champ d’application les maladies professionnelles visées par les articles 30 et 30bis.  Les 

travaux préparatoires précisent que « cet ajout est nécessaire pour exclure toute confusion. 

Une maladie en relation avec le travail n’est pas une maladie professionnelle ni une maladie 

qui trouve sa cause déterminante et directe dans l’exercice de la profession »
424

.  L’on ne voit 

pas pourquoi une telle exclusion est nécessaire.  Bien que l’on admette que la reconnaissance 

d’une maladie comme étant en relation avec le travail, ne suffit pas pour conclure à 

l’existence d’une maladie professionnelle aussi bien dans le système liste que le système hors 

liste
425

, l’on ne voit pas pourquoi l’article 62bis exclut le système ouvert.  Les travaux 

parlementaires précisent le fait que les maladies en relations avec le travail ne sont pas des 

maladies spécifiques, mais il en est de même pour le système ouvert.  « L’article 30bis ne vise 

ni directement (dans le texte de loi), ni indirectement (par les arrêtés royaux) des maladies 

spécifiques.  Il permet la reconnaissance de toute maladie pour autant que les conditions de 

preuve exigées soient réunies »
426

. 

 

 La définition même des maladies en relation avec le travail permet, en soi, 

d’appréhender un grand nombre de maladies, en ce compris le burnout.  La main était donc 

tendue au FMP d’envisager un large programme de prévention pour de nombreuses maladies 

non reconnues, mais qui provoquent des dommages sur la santé des travailleurs.  Le nombre 
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de maladies pouvant ainsi être prévenues aurait pu se compter en centaine.  Pourtant, seules 

les douleurs dorsolombaires ont fait l’objet d’une qualification en tant que maladie en relation 

avec le travail
427

.  En réalité, cette notion a été créée car l’on ne voulait pas indemniser les 

maladies dorsolombaires
428

.  Dès lors, aucune maladie due à des risques psychosociaux ne fait 

l’objet de mesures particulières.  Néanmoins, une commission a travaillé sur le surmenage et 

burnout.  « Un premier rapport a été rédigé en 2009 où les médecins y soulignent des 

problèmes de définition et de diagnostic relatifs à l’épuisement professionnel.  Quels sont les 

symptômes spécifiques ?  Finalement, les réactions d’une personne à l’autre sont différentes.  

Certaines auront mal au dos, d’autres vont faire de l’eczéma ou auront mal à la tête.   

En conséquence, comment peut-on définir ce qu’est l’épuisement professionnel ? »
429

.  Le 

rapport de préciser que les employeurs sont prudents face aux risques psychosociaux.  « On 

reste un peu dans un schéma où il existe des salariés résistant au stress et d’autres qui ont un 

problème en-dehors de l’entreprise mais pas au travail »
430

. 

 

 Néanmoins, même dans l’hypothèse où le burnout, ou plus largement tous les troubles 

liés aux risques psychosociaux, étaient reconnus comme maladie en relation avec le travail, 

les victimes ne bénéficieraient que d’une prévention de la maladie et non d’une indemnisation 

en cas de dommages.  Certes, l’on peut se dire que c’est déjà bien, mais les avancées 

législatives en terme de prévention de risques psychosociaux jouent désormais un grand rôle 

et la reconnaissance du burnout comme maladie en relation avec le travail n’apporterait pas 

grand-chose de neuf.  Le FMP devrait peut-être se concentrer sur son rôle d’indemnisation 

afin de réparer l’ensemble des maladies professionnelles, aussi bien psychiques que 

physiques, plutôt que de tenter de prévenir des maladies en relation avec le travail et, in fine, 

faire ses deux missions à moitié. 
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Section 2. L’état de la question après modifications et 

adaptations 

§ 1. Une reconnaissance par la voie d’un arrêté royal 

A. La voie la plus simple et suggérée 

 Reconnaître le burnout par arrêté royal, afin qu’il soit inscrit sur la liste des maladies 

professionnelles, est la solution la plus simple.  Mais restons réalistes, c’est pas demain la 

veille que cela se produira – Le FMP avouant lui-même que rien ne va en ce sens.
431

   

À l’heure actuelle, la liste ne contient aucune maladie mentale et, dans la mesure où le Fonds 

des maladies professionnelles n’est pas enclin à les reconnaître par le système ouvert, il est 

difficile de croire qu’il va faire une proposition en ce sens.  En effet, même si le Roi est 

chargé d’introduire de nouvelles maladies à la liste, en pratique c’est sur proposition du FMP 

qu’Il agira
432

.  C’est une sorte de délégation en cascade
433

. 

 Ce serait néanmoins, la solution la plus simple et la plus pratique pour le travailleur 

dans la mesure où il bénéficierait d’une présomption irréfragable.  Il prétendrait, ainsi, plus 

aisément à une indemnisation. 

 

 Plus largement, reconnaître le burnout par le biais de la liste relève, en réalité, du bon 

sens.  Depuis le 1
er

 septembre 2014, le législateur tient à prévenir les risques psychosociaux 

dans les entreprises.  Les travaux préparatoires eux-mêmes, ainsi que l’arrêté royal 

d’exécution citent explicitement le burnout
434

, sommant l’employeur d’en prévenir les 

risques.  Dans l’hypothèse où le législateur reconnait que le burnout est une maladie liée à 

une exposition à des risques psychosociaux, que ces derniers résultent, entre autre, du 

contenu, de l’organisation et des conditions de travail, le législateur reconnait que le burnout 

est une maladie résultant du travail, et, partant, une maladie professionnelle. 

 À l’heure actuelle, l’on est, en quelque sorte, dans une situation où il y a deux poids 

deux mesures.  L’arsenal juridique prévient les risques psychosociaux, dont le burnout, mais 
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ne prévoit rien au niveau réparation, dans l’hypothèse où la prévention n’aurait pas suffit à 

prévenir le dommage.  Mais encore plus absurde est la situation où un travailleurs fait 

reconnaitre son burnout sur base d’un harcèlement.  En effet, une personne apportant la 

preuve qu’elle souffre d’un burnout mais que ce dernier résulte de comportements abusifs, 

obtiendra réparation sur base de la responsabilité civile.  Cependant, si le travailleur ne sait 

pas apporter cette preuve, notamment parce qu’il n’y a pas d’harcèlement, il ne se verra pas 

indemnisé.
435

. 

 

 Par ailleurs, un amendement avait été proposé lors des discussions parlementaires sur 

la prévention des risques psychosociaux.  Zoé GENOT, député Ecolo, avait ainsi proposé de 

compléter l’arrêté royal du 28 mars 1969 dressant la liste des maladies professionnelles 

donnant lieu à réparation par un code 1713, intitulé burnout.  La députée regrettant, que 

« malgré l’ampleur du phénomène, il est très difficile de faire reconnaître ce type de 

pathologies en tant que maladies professionnelles »
436

.  Cet amendement fut rejeté presque 

unanimement (quatorze voix contre une).  La Ministre de l’Emploi, Monica De Coninck, 

estimant « d’une part, que cette question relève des compétences de son collègue, le 

secrétaire d’État aux affaires sociales, aux Familles et aux Personnes handicapées, chargé 

des Risques professionnels et, d’autre part, qu’il ne convient pas de modifier la 

réglementation relative aux maladies professionnelles dans un projet de loi qui traite de la 

prévention des risques psychosociaux et de la lutte contre le harcèlement moral ou 

sexuel »
437

. 

 Il est regrettable de constater qu’un tel cloisonnement des compétences fait perdre au 

droit de sa cohérence
438

. 

B. Un système de liste à revoir ? 

 Le système de la liste doit être maintenu, mais un peu de renouveau ne lui ferait pas de 

tort.  Premièrement, le Conseil scientifique, institué au sein du Fonds des maladies 
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e
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professionnelles et qui a pour mission de proposer l’inscription de maladies sur la liste prévue 

à l’article 30, devrait davantage prendre en considération les nouvelles réalités du travail.   

Les maladies professionnelles dues à des agents chimiques, biologiques ou physiques ne sont 

plus les seules rencontrées au sein du monde du travail.  L’aspect psychique est tout aussi 

important que l’aspect physique.  En réalité, le Fonds des maladies professionnelles est déjà 

en retard dans la reconnaissance, par le biais de la liste, des maladies « physiques » très 

répandues
439

, alors espérer une reconnaissance des maladies mentales est un leurre.  

Deuxièmement, si le FMP n’est pas prêt à élargir son champ d’action au travers des maladies 

de la liste, il appartient au législateur de prendre la main.  Il lui est toujours possible d’arrêter, 

lui-même, de nouvelles maladies.  Force est néanmoins de constater que ce n’est pas le cas et 

que lorsque cela se produit, la proposition n’est pas retenue
440

. 

 

 Toutefois, une question demeure en suspend : est-ce un manque de volonté politique et 

un retard du FMP ou un problème budgétaire ?   Le Fonds avouant lui-même que s’il venait à 

reconnaître des maladies mentales comme maladies professionnelles, un budget devrait être 

débloqué
441, 442

. 

§ 2. L’évolution du système ouvert 

A. L’application par le FMP des enseignements de la Cour 

de cassation 

 Pour rappel, le système ouvert impose au travailleur la réunion de trois conditions, 

dont l’une est la preuve du lien causal entre la maladie et l’exposition au risques 

professionnel.  Le Fonds des maladies professionnelles a une interprétation restrictive de la 

causalité.  Selon lui, l’activité professionnelle doit être la « cause décisive »
443

 de la maladie, 

                                                 
439
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440

 Citons, à titre d’exemple, la proposition d’amendement de Z. Genot (Projet de loi complétant la loi du 4 août 
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 P. DELOOZ et D. KREIT, Les maladies professionnelles, op. cit., p. 51. 



  - 110 - 

ne pouvant avoir contribué à la provoquer ou avoir favorisé son aggravation
444

 et il ne peut 

exister aucun doute quant au rapport causal
445

.  

 Pourtant selon la Cour de cassation, « il ne ressort pas des travaux parlementaires 

que, par les termes "déterminante et directe", l'article 30bis ait disposé que le risque 

professionnel doit être la cause exclusive ou principale de la maladie (…).  Le lien de 

causalité prévu par l'article 30bis entre l'exercice de la profession et la maladie, ne requiert 

pas que l'exercice de la profession soit la cause exclusive de la maladie ; que cet article 

n'exclut pas une prédisposition, ni n'impose que l'ayant droit [ou la victime] doive établir 

l'importance de l'influence exercée par la prédisposition »
446

. 

 

 Le FMP avoue lui-même ne pas appliquer cette jurisprudence.  Or appliquer cette 

interprétation permettrait la reconnaissance, via le système ouvert, de maladies psychosociales 

telles que le burnout.  Mais plus largement, une telle application donnerait tout son sens au 

système ouvert qui demeure, pour le moins, marginal
447

. 

B. La notion de risque professionnel 

 Depuis 1963, la notion de risque professionnel a fait l’objet de diverses modifications, 

la dernière en date étant en 2006
448

.  Comme vu précédemment lors de l’analyse des éléments 

de la définition donnée par les lois coordonnées, la notion est aujourd’hui floue et sujette à 

discussion.  Afin de mieux appréhender la notion, il y a lieu de se référer aux motifs justifiant 

la dernière modification et de tenter d’apporter une nouvelle définition au concept. 

1. Une dernière modification en 2006 et les difficultés 

engendrées 

 En 2006, le législateur, soucieux de prévenir les maladies au travail, introduit un 

nouveau concept au sein des lois coordonnées de 1970 : les maladies en relation avec le 
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 Voy. la brochure « Réparation en cas de maladies professionnelles – Aperçu général », septembre 2008, 
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admises, de nature à provoquer la maladie ». 
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travail.  Si ces maladies ne sont pas des maladies professionnelles en tant que telles, le 

législateur estima néanmoins nécessaire de modifier la notion de risque professionnel.   

« En effet, en introduisant la notion «maladie en relation avec le travail» dans l’article 62bis, 

il est nécessaire de faire une distinction la plus claire possible entre les maladies 

professionnelles proprement dites (art. 30) et les maladies en relation avec le travail  

(art. 62bis) »
449

.  Les travaux préparatoires précisant que « la différence essentielle entre 

maladie professionnelle et maladie en relation avec le travail, ne vise ni la nature des 

activités professionnelles comportant un risque ni la nature de la maladie mais la force du 

rapport de causalité entre les deux »
450

.  Ainsi, « si ce rapport causal, dans des groupes de 

personnes exposées, est suffisamment fort, l’inscription dans la liste des maladies 

professionnelles est possible. Si ce rapport causal, toujours au niveau des populations 

exposées, est plutôt faible, il n’est pas question de maladie professionnelle mais d’une 

maladie en relation avec le travail.  Cette distinction doit être clairement faite dans la loi, 

sinon on s’expose à beaucoup de confusions »
451

. 

 Enfin, l’exposé des motifs précise que, « beaucoup de maladies peuvent être 

provoquées par de nombreux facteurs. Souvent, le concours de différents facteurs constitue la 

cause proprement dite. Un facteur déterminé peut, dans les groupes étudiés, provoquer une 

augmentation faible ou importante du nombre de cas de maladie (…).  C’est pourquoi on 

exige que l’exposition à l’influence nocive, au niveau des populations exposées, constitue la 

cause prépondérante de la maladie »
452

.  

   

 Eu égard à ces considérations, l’on comprend mieux la nouvelle définition retenue.  

Ainsi, le texte actuel est formulé comme suit – « dans la mesure où cette exposition constitue, 

dans les groupes de personnes exposées, selon les connaissances médicales généralement 

admises, la cause prépondérante de la maladie » – alors que l’ancienne version de l’article 32 

était libellée en ces termes – « dans la mesure où cette exposition est, selon les connaissances 

médicales généralement admises, de nature à provoquer la maladie ».   

 

 

 

                                                 
449
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 Nous avancerons néanmoins plusieurs remarques : 

(i) Une telle modification n’était pas nécessaire.  Les maladies professionnelles 

visées, aussi bien par l’article 30 que l’article 30bis, sont bien distinctes des 

maladies en relation avec le travail prévues à l’article 62bis, d’autant plus que 

cet article les exclut expressément de son champ d’application.  Certes, l’article 

62bis reprend des éléments de la définition de risque professionnel, mais ledit 

article procède de sa propre définition.  De plus, soulignons que si les articles 30 

et 30bis concernant l’indemnisation des maladies professionnelles, tel n’est pas 

le cas de l’article 62bis qui ne poursuit qu’un objectif de prévention.  À vouloir 

différencier les concepts existants avec le nouveau concept introduit, le 

législateur a commis une erreur légistique dans la mesure où une modification de 

la notion de risque professionnel n’était ni nécessaire ni souhaitable. 

 

(ii) Les modifications apportées en 2006, exigent désormais que l’influence nocive à 

laquelle a été exposé le travailleur, soit la cause « prépondérante » de la maladie.  

En d’autres termes, comprenez que ce soit la cause principale de la maladie.  

D’une potentialité, le législateur est passé à une conception objective.  

Néanmoins, l’exposé des motifs de la loi donnent une série d’indices indiquant 

qu’il y a lieu de conserver une interprétation classique de la notion de risque 

professionnel.  Ainsi, l’on relèvera que « l’exposition doit être suffisamment 

importante pour qu’elle constitue un risque d’apparition de la maladie » et que 

« la définition proposée du risque professionnel n’impose en rien à la victime 

individuelle d’apporter la preuve que l’exposition a constitué dans son cas 

concret la cause prépondérante de la maladie. Au niveau du cas individuel, c’est 

la présomption légale du rapport de causalité entre une exposition prouvée au 

risque professionnel et l’existence prouvée d’une maladie correspondant à 

l’exposition qui est d’application »
453

.  Les travaux préparatoires utilisent bien le 

mot « risque », ce qui permet de relativiser les changements apportés par la loi 

de 2006.  Si le législateur avait voulu voir dans cette modification une 

conception objective, les travaux préparatoires ne s’exprimeraient pas en ces 

termes.  En tout état de cause, peut-on s’attendre à ce que le terme 

« prépondérant » reçoive la même restriction qu’ont reçu, par la Cour de 
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cassation, les termes « directe et déterminante » lors de l’appréciation du lien 

causal
454

 ?  Il n’en demeure pas moins que la formulation est malheureuse et 

prête à confusion. 

 

(iii) La deuxième modification concerne « les groupes de personnes exposées ».  

Cette modification ne semble avoir été apportée que dans la mesure où « la loi 

sur les maladies professionnelles ne permet pas de discussion en cas de maladie 

professionnelle (art. 30) à propos du rapport de causalité dans un cas 

individuel, la définition du risque professionnel doit préciser les conditions 

générales auxquelles doit répondre l’exposition pour pouvoir être reconnue 

comme cause de la maladie »
455

.  Ainsi, si « le caractère professionnel de la 

maladie s’établit au niveau du groupe, non au niveau de l’individu »
456

, c’est en 

raison de la présomption irréfragable de causalité entre le risque professionnel et 

la maladie.  Il est certain que pour la problématique des risques psychosociaux, 

avoir rajouté cette condition d’évaluer le risque au niveau de groupes de 

personnes est problématique car cette matière est des plus subjective
457

. 

 

(iv) Les deux remarques précédentes font apparaître une interrogation.  Le législateur 

se souvient-il de l’existence du système ouvert ?  Si les travaux préparatoires 

semblent démontrer que oui
458

, la question est permise.  En effet, les deux 

modifications ne semblent être justifiées que pour distinguer les maladies en 

relations avec le travail des maladies de l’article 30, soit les maladies 

professionnelles de la liste.  Or, la notion de risque professionnel s’applique 

aussi bien aux maladies professionnelles de la liste qu’aux maladies 

professionnelles hors liste.  Mais, premièrement, lorsque l’exposé des motifs 

précise que « la définition proposée du risque professionnel n’impose en rien à 
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la victime individuelle d’apporter la preuve que l’exposition a constitué dans son 

cas concret la cause prépondérante de la maladie », prétextant l’existence d’une 

présomption irréfragable, l’on peut se demander l’utilité d’une telle 

modification, mais plus fondamentalement, cette présomption n’existe que dans 

le système de la liste.  Dans le système hors liste, il appartient à la victime de 

prouver, elle-même, le lien causal entre le risque professionnel et la maladie.  

Cela veut-il dire que, dans le système hors liste, en plus de prouver le lien causal, 

le travailleur devra prouver que sa maladie trouve sa cause prépondérante dans 

l’influence nocive, alors que dans le système liste ce n’est pas le cas ?   

Et deuxièmement, l’ajout des termes « les groupes de personnes exposées » ne 

s’explique que par l’existence de la présomption de causalité du système fermé, 

les travaux préparatoires précisant que « le caractère professionnel de la maladie 

s’établit au niveau du groupe, non au niveau de l’individu ».  Quid pour le 

système ouvert ?  Dans la mesure où la présomption n’existe pas pour ce 

système, la caractère professionnel s’établit-il au niveau du groupe ou au niveau 

de l’individu ? 

(v) Enfin, l’on a l’impression que le législateur bricole la notion de risque 

professionnel dans l’objectif du moindre coût.  Le but caché était clairement de 

faire des économies mais ce n’est pas une manière saine de raisonner.  Il faut 

être cohérent, soit l’on accepte qu’il y un système d’indemnisation des maladies 

professionnelles et, dans ce cas, l’on est cohérent par rapport aux principes 

même de ce système, soit, l’on refuse le concept même de maladies 

professionnelles
459

. Mais à l’heure actuelle, affirmer que l’on accepte le concept 

de maladies professionnelles tout en serrant la vice de plus en plus et rendre les 

conditions de plus en plus rigide, c’est mal sain.  Ainsi, Sophie REMOUCHAMPS 

suspecte que la nouvelle définition de risque professionnelle avait pour objectif 

de couper le lien entre individualisation et exposition au risque professionnel, ce 

qui est très dommageur pour la vicitme
460

.  À la fois en terme politique et 

juridique.  Ce n’est pas une manière juste de traiter les problèmes de santé au 

travail
461

.   
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2. Un essai de nouvelle définition 

 Le point précédent démontre le flou que comporte désormais la notion de risque 

professionnel.  Afin d’y remédier, l’on tentera, sans prétendre au nec plus ultra, de dessiner 

les contours d’une autre définition. 

 

 Selon les travaux préparatoires, le législateur entend distinguer principalement les 

maladies professionnelles de l’article 30 des les maladies en relation avec le travail.  

Néanmoins, les moyens employés rendent difficile l’application de la nouvelle définition de 

risque professionnel aux maladies professionnelles de l’article 30bis.  Dès lors, pourrait-on 

proposer une définition du risque professionnel pour chacun des systèmes ? 

 Dans le cadre de l’article 30, l’on pourrait estimer qu’il y a risque professionnel 

« lorsque l’exposition à l’influence nocive est inhérente à l’exercice de la profession et est 

nettement plus grande que celle subie par la population en général et dans la mesure où cette 

exposition est, dans les groupes de personnes exposées, selon les connaissances médicales 

généralement admises, de nature à provoquer la maladie ».  Cette définition ne reprend plus 

le caractère prépondérant de la cause car, en réalité, le terme a été mal choisi, eu égard aux 

propos tenus dans l’exposé des motifs de la loi.  Faisons donc preuve de clarté.  Les termes 

« dans les groupes de personnes exposées » ont néanmoins été conservés, car leur insertion,  

en 2006, résulte de la présomption irréfragable prévue dans le système fermé. 

 En ce qui concerne l’article 30bis, il y aurait « risque professionnel, lorsque 

l'exposition à l'influence nocive est inhérente à l'exercice de la profession et est nettement 

plus grande que celle subie par la population en général et dans la mesure où cette exposition 

est, selon les connaissances médicales généralement admises, de nature à provoquer la 

maladie ».  En réalité, c’était la définition reprise par les lois coordonnées avant les 

modifications de 2006. 

 Néanmoins, reconnaissons que l’utilisation de deux définitions pourrait porter à 

confusion et ne fait pas preuve d’économie légistique.  S’ajoute, en plus, une possible 

discrimination entre les victimes de maladies professionnelles de la liste et les victimes de 

maladies professionnelles hors liste, au regard des principes constitutionnels. 

 

 Tentons alors une définition unique, comme c’est le cas actuellement, reprenant les 

différents enseignements de la jurisprudence et les critiques doctrinales qui pourraient se 

libeller comme suit : « le risque professionnel est le danger, apprécié de manière individuelle 
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et selon les caractéristiques propres de la personne, de contracter une maladie, généralement 

admise selon les connaissance médicales, dont une des causes ou son aggravation est due à 

une exposition à une ou à plusieurs influences nocives qui sont inhérentes à l’exercice de la 

profession et qui sont davantage présentes au sein du milieu professionnel ». 

 

 Analysons chacune des composantes de la définition proposée : 

 

- « danger … : l’utilisation du terme « danger » permet d’avoir égard à une 

potentialité et non à un fait objectif avéré.  Le risque professionnel, comme son 

nom l’indique est un risque – notion définie comme « la probabilité (potentialité) 

d'un dommage d'une certaine gravité, compte tenu de l'exposition à un facteur de 

risque et de la probabilité de survenue de ce dommage durant cette  

exposition »
462

 – et non une assurance que le fait va se produire.  En l’occurrence, 

une exposition au danger en question pourrait provoquer une maladie.  L’emploi 

du conditionnel a toute son importance. 

 

- … apprécié de manière individuelle et selon les caractéristiques propres de la 

personne… : cet ajout reprend simplement les enseignements de la jurisprudence 

qui donnent un caractère individuel de l’appréciation du risque.  Il est évident que 

chaque personne répondra différemment au risque selon ses spécificités
463

.  Ainsi, 

doivent être prises en compte lors de l’examen de l’exposition au risque, les 

sensibilités particulières du travailleur à développer la maladie
464

.  Dès lors 

« l’exposition au risque de la maladie doit donc être mesurée non pas tant 

référence à des normes générales qu’en considération de chaque cas particulier, 

en fonction de la constitution du travailleur, de la sensibilité de son organisme, de 

son état antérieur.  Partant, les prédispositions pathologiques du travailleur 

doivent être prises en compte pour apprécier l’importance de l’exposition 

professionnelle au risque de la maladie »
465

.  C’est, par ailleurs, eu égard à cette 
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individualisation que doctrine et jurisprudence donnent aux critères développés par 

le Fonds des maladies professionnelles un caractère indicatif
466

. 

 

- … de contracter une maladie, généralement admise selon les connaissances 

médicales… : ces termes étant les mêmes que, dans la définition actuelle il y a lieu 

de se référer à son analyse (voy. supra, Ch. III, sect. 1, § 2, C). 

 

- … dont une des causes ou son aggravation … : dans un soucis de cohérence avec 

l’interprétation que la Cour de cassation donne des termes « directe et 

déterminante » dans l’interprétation du lien de causalité, il est discursif d’inclure 

dans la définition du risque professionnel ces propos.  C’est d’autant plus 

important du fait que le Fonds des maladies professionnelles n’applique pas, à 

l’heure actuelle, l’enseignement de la Cour de cassation.  Un rappel à l’ordre par 

ce biais serait le bienvenu.  Par ailleurs, comme le précise déjà la jurisprudence, 

concernant l’exposition au risque, « cette exposition [est] suffisante quand elle a 

aggravé l’état antérieur et contribué à déclencher ou à accélérer la survenance de 

la maladie »
 467

. 

 

- … est due à une exposition à une ou à plusieurs influences nocives … : pour des 

précisions quant à ces notions, il y a lieu de se référer aux développements 

antérieurs (voy. supra, Ch. III, sect. 1, § 2, C).  A tout le moins, notons qu’il est ici 

question d’une ou de plusieurs influences nocives, un travailleur étant susceptible 

de subir plusieurs influences nocives simultanément. 

 

- … qui sont inhérentes à l’exercice de la profession … : pour ce critère, il y a 

également lieu de se référer aux développements de la définition actuelle (voy. 

supra, Ch. III, sect. 1, § 2, C). 

 

- … et qui sont davantage présentes au sein du milieu professionnel » : ces termes 

reprennent l’idée de la définition actuelle exprimant juste clairement la volonté du 

législateur. 
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 L’on remarquera que la définition proposée, tout comme la définition actuelle, ne 

comporte aucune précision concernant une durée minimum ou une intensité minimum du 

risque.  Le but est de ne pas figer des critères qui viendraient restreindre la marge 

d’appréciation du Fonds des maladies professionnelles ou des magistrats.  « C’est une formule 

souple qui assure du point de vue scientifique un débat toujours ouvert et multidisciplinaire, 

débat qui permet la confrontation des recherches et les révisions nécessaires »
468

. 

 

 Une telle définition permet de clarifier les difficultés relevées de la définition actuelle.  

Plus largement, une interprétation plus souple de la notion de risque professionnel permettrait 

la reconnaissance plus aisément de maladies dues à la charge psychosociale telles que le 

burnout qui répond à toutes les composantes de la définition.   

C. Des critères d’exposition reconnus par arrêté royal 

 L’article 32, alinéa 3 des lois coordonnées de 1970 autorise le Roi à fixer des critères 

d’exposition sur proposition du Comité de gestion et après avis du Conseil scientifique pour 

les maladies professionnelles de l’article 30bis.  À l’exception de l’arrêté royal  

du 2 septembre 1991
469

, le Roi n’a jamais fait application de cette possibilité. 

 

 En réalité, l’initiative n’appartient pas ici au Roi, mais au Conseil de gestion institué 

au sein du Fonds des maladies professionnelles.  L’on connait la position du FMP concernant 

les maladies professionnelles psychiques.  Il est donc clair que le Conseil de gestion ne va pas 

proposer au Roi des critères qui permettraient d’apprécier l’existence d’une cause 

professionnelle dans l’apparition d’une maladie mentale telle que le burnout.  Pourtant ce 

serait une bonne solution pour le Fonds afin qu’il détermine, lui-même, les critères 

d’appréciation et, partant, circonscrite les cas reconnus. 

 

 Si l’on a égard à ce qui se passe en France, la législation française sur la prévention 

des risques psychosociaux est bien plus en retard que la législation belge
470

.  Par contre, la 
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jurisprudence et les Comités régionaux de reconnaissance des maladies professionnelles sont 

davantage enclins à reconnaître des maladies psychiques comme maladies professionnelles.  

C’est ainsi qu’en 2011, 94 cas ont été reconnus, alors que dix ans plus tôt, seuls quatre cas 

avait été reconnus
471

.  Selon l’enquête Eurogip, cela représente 423 cas en 15 ans
472

 sur un 

total de 927 demandes introduites
473

. 

 Afin d’aider au mieux les Comités régionaux de reconnaissance des maladies 

professionnelles, un groupe de travail, sur les pathologies psychiques d’origine 

professionnelle de la Commission des pathologies professionnelles du Conseil d’orientation 

sur les conditions de travail (COCT), a publié des recommandations
474

 sur les documents 

nécessaires, pour l’évaluation du lien de causalité entre une affection psychique et les 

conditions de travail par les comités régionaux de reconnaissance des maladies 

professionnelles (CRRMP).  Le but est de répertorier les documents nécessaires afin de 

donner aux CRRMP un avis éclairé sur l’existence ou l’inexistence d’un lien causal entre la 

maladie psychique et le travail.  Ces documents se compte au nombre de cinq : 

- Les documents en provenance du médecin conseil qui rapportent l’entretien réalisé 

par le médecin conseil avec le travailleur, qui comprennent les antécédents 

personnels, l’histoire actuelle, l’évolution de la maladie et le traitement, et, enfin, 

qui inclut l’opinion du médecin conseil quant au caractère professionnel probable, 

possible ou improbable de la maladie. 

- Les documents en provenance du demandeur où ce dernier étaye son argumentaire 

à l’aide, notamment, de certificats médicaux ; 

- Les documents en provenance de l’employeur dont « un rapport circonstancié du 

ou des employeur(s) de la victime décrivant notamment chaque poste de travail 

tenu par celle-ci depuis sont entrée dans l’entreprise et permettant d’apprécier les 

conditions d’exposition de la victime à un risque professionnel »
475

 et d’autres 

documents ou informations que l’employeur juge nécessaires à fournir ; 
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- Les documents en provenance du médecin du travail qui revêtent une grande 

importance dans les maladies psychiques consistant en « un avis motivé du 

médecin du travail de la ou des entreprises où la victime a été employée portant 

notamment sur la maladie et la réalité de l'exposition de celle-ci à un risque 

professionnel présent dans cette ou ces entreprises »
476

 et dont le groupe de travail 

a prévu un formulaire adapté à ce genre de pathologies
477

 ; 

- Les documents en provenance des services administratifs de l’organisme de 

sécurité sociale qui vont faire l’objet d’un examen approfondi ci-dessous. 

 

 Les documents provenant des services administratifs de l’organisme de sécurité 

sociale sont, en fait, une enquête sur la demande introduite par le travailleur.   

Les recommandations précisent, et l’on pense qu’il est important de le souligner, que les 

agents enquêteurs qui vont en entreprises doivent disposer des moyens nécessaires dans le 

cadre de l’examen de telles affections, surtout en ce qui concerne le temps qui leur est imparti 

pour une instruction de qualité de chaque dossier.  Les agents sont ainsi encouragés à 

s’entretenir avec le travailleur, l’employeur et l’ensemble des personnes concernées, mais il 

lui est également demandé d’approfondir le milieu professionnel du travailleur. 

 Le contenu de l’enquête « doit être particulièrement minutieux et le rapport ne doit 

pas être la simple addition des avis recueillis.  Il est demandé à l’agent enquêteur une 

description et une analyse détaillées des éléments concrets et factuels sur une situation 

précise, sans qu’il doive et puisse  établir de lien de causalité ».  En effet, c’est ce rapport qui 

permettra aux membres du CRRMP d’apprécier l’existence d’un lien causal.  Lors de son 

enquête, l’agent aura particulièrement égard à la chronologie des faits, à d’éventuels 

événements traumatiques, à des faits de violence et à une demande élevée pour le travailleur.  

Au terme du rapport, le CRRMP doit s’être fait une idée de la situation du travailleur.  C’est 

pourquoi, le contenu du rapport se distingue en deux parties : 

(i) La situation du travailleur qui comprend l’analyse, d’une part, du poste de  

travail – fiche de poste, quantité de travail, polyvalence, etc. – et, d’autre part, une 

description de la situation individuelle du demandeur.  C’est cette deuxième partie 

qui retiendra l’attention pour le présent travail.  En effet, l’on vise ici des éléments 
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propres au travailleur, aussi bien sur le plan qualitatif que quantitatif.  C’est ainsi 

que l’agent enquêteur tiendra compte des éléments suivants : 

- « l’intensité du travail et le temps de travail (quantité, pression 

temporelle, complexité, conciliation du travail et du « hors travail ») ; 

- les exigences émotionnelles (relation au public, empathie, contact avec 

la souffrance, nécessité de devoir cacher ses émotions, peur au travail) ; 

- l’autonomie (autonomie procédurale, utilisation et accroissement des 

compétences, participation, représentation) ; 

- les rapports sociaux au travail (conflits, harcèlement, reconnaissance, 

« leadership », clarté, pilotage du changement) ; 

- les conflits de valeurs éventuels (conflits éthiques, qualité empêchée) ; 

- l’insécurité de la situation au travail (sécurité de l’emploi, de salaire, de 

la carrière, caractère soutenable ou non de la situation de travail) »
478

. 

(ii) Les éléments de contexte, c'est-à-dire l’environnement de travail.  Le but n’est 

pas de juger l’entreprise ou son organisation, mais de fournir un résumé 

sommaire de ses activités, sa situation économique, les accidents de travail ou 

maladies professionnelles antérieurs, les documents sur les risques 

psychosociaux existant au sein de l’entreprise, etc.  A cet égard, l’entreprise doit 

fournir le document unique
479

 dans lequel figure l’inventaire des risques 

psychosociaux. 

 Enfin, les recommandations incitent l’agent enquêteur à mettre en balance les dires du 

travailleur avec des éléments objectifs.  C’est ainsi qu’une annexe reprend une série de 

phrases types que l’agent devra analyser et en apprécier la portée au regard des éléments de 

faits
480

. 

 

 L’on ne peut qu’encourager le Fonds des maladies professionnelles à également 

dresser une liste de critères pour les maladies professionnelles dues au risques psychosociaux, 

telles que le burnout, afin d’ouvrir le débat.  En plus, notons que les avancées législatives en 
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terme de prévention des risques psychosociaux vont certainement pousser les travailleurs 

victime de burnout à se tourner vers le Fonds.  Dans cette hypothèse, le FMP devra établir des 

critères dans la mesure où la maladie est trop aspécifique
481

.  Mais plus largement, le FMP 

pourrait lancer un chantier d’envergure et s’atteler à préciser des critères pour un grand 

nombre de maladies, car, pour rappel, l’article 30bis permet, en soi, la reconnaissance de toute 

maladie provoquée par le travail, pour autant que celle-ci réponde aux conditions fixées. 

D. Promouvoir davantage le système hors liste ? 

1. Une voie sous-utilisée 

 Actuellement, le système ouvert permet la reconnaissance, en théorie, de toute maladie 

trouvant sa cause dans l’activité professionnelle.  Malheureusement, les reconnaissances sont 

peu nombreuses, ou, plus exactement sont devenues peu nombreuses.   

 

 Si l’on se consacre, exclusivement, sur les incapacités de travail, qu’elles soient 

permanentes ou temporaires, les premières statistiques pour l’année 2014 relèvent que  

seuls 27 cas ont été reconnus, alors qu’en 2012, ce nombre s’élevait à 833.  La différence est 

flagrante, mais résulte d’une explication simple.  À partir du 2 novembre 2012, les maladies 

atteignant les tendons, les gaines tendineuses et les insertions musculaires et tendineuses des 

membres supérieurs dues à une hypersollicitation de ces structures par des mouvements 

nécessitant de la force et présentant un caractère répétitif, ou par des postures défavorables ont 

intégré la liste des maladies professionnelles
482

.  Or la tendinite était la première maladie 

reconnue par le biais de l’article 30bis des lois coordonnées de 1970.  De ce fait, en 2012, le 

nombre de tendinites s’élevait à 817 cas pour 4 cas de maladies résultant des articulations et 

pour 12 cas qualifiés d’autres
483

.  Depuis l’introduction des tendinites dans la liste, le système 

ouvert a-t-il encore une nécessité et un avenir ?  Ainsi, aucun cancer n’a été reconnu sur base 

du système ouvert, alors que l’on s’accorde pour reconnaître que les cancers reconnus via la 

liste sont en nombre tout à fait insuffisant par rapport aux données épidémiologiques que l’on 

a sur les conditions de travail
484

.   
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2. Une lourde charge de la preuve pour le travailleur 

 La différence flagrante pour le demandeur entre le système fermé et le système ouvert 

consiste en la charge de la preuve du lien causal.  Pour le système fermé, le demandeur 

bénéficie d’une présomption.  Cette dernière coupe, dès lors, court à toute discussion, vu que 

« lors d’une exposition qui a eu lieu aussi bien pendant les périodes de travail prévues par la 

loi qu’en dehors de ces périodes, on ne peut plus contrôler si l’exposition 

extraprofessionnelle est responsable de l’apparition de la maladie »
485

.  Par contre, dans le 

système ouvert, il appartiendra au demandeur d’apporter la preuve du lien causal, ce qui 

constitue une lourde charge pour celui-ci. 

 

 Ne pourrait-on pas considérer qu’il existe une discrimination entre un travailleur 

victime d’une maladie professionnelle présente sur la liste et un travailleur souffrant d’une 

maladie professionnelle non inscrite sur la liste de l’arrêté royal de 1969 ? 

 

 Bien que ce problème ne puisse plus se présenter à présent, prenons tout de même 

l’exemple des tendinites.  Ces dernières ne sont reconnues comme maladie professionnelle 

dans le système liste, seulement depuis novembre 2012 pour tout travailleur.  Auparavant, 

seuls les artistes du spectacle bénéficiaient du système fermé en cas de tendinites.   

En conséquence, deux travailleurs victimes de tendinites – le premier artiste du spectacle et le 

second magasinier – ne bénéficiaient pas tous les deux du système de la liste et, partant, le 

second supportait une lourde charge quant à la preuve du lien causal.  Ce problème est résolu 

aujourd’hui concernant les tendinites, mais subsiste pour bien d’autres maladies. 

 

 Une réforme du système quant à ce point est plus que souhaitable et, d’ailleurs, 

souhaitée
486

.  Mais vers quelle direction pourrait tendre la solution ? 

 « Contrairement à la plupart des pays européens et du reste du monde, la Belgique ne 

dispose pas d’un institut public chargé de la recherche dans le domaine de la santé au 

travail. En règle générale, les sources d’information disponibles dépendent largement des 

systèmes d’indemnisation des risques professionnels »
487

.  Dès lors, si l’on permet aux 
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travailleurs de bénéficier d’un allégement quant à la charge de la preuve, c’est au FMP qu’il 

reviendrait d’apporter la preuve du lien causal.  Cette solution n’est pas optimale.  Comment 

le Fonds pourrait, à la fois, prouver et indemniser ?  Si la charge de la preuve ne peut peser 

sur la victime, elle ne peut non plus peser sur l’organisme qui indemnise.  L’idéal serait la 

création d’un organe indépendant qui statuerait sur le lien causal et fournirait tant aux 

travailleurs, qu’aux médecins du travail et au FMP des informations quant aux éléments du 

risque professionnel à savoir, les connaissances médicales généralement admises, des 

statistiques sur la présence de pathologies au sein du milieu professionnel et du milieu 

extraprofessionnel, etc
488

. 

 

 En attendant, le Fonds des maladies professionnelles reste libre de commanditer et 

payer des études aux Universités qui seront en mesure de donner une production scientifique 

objective et, partant, indépendante
489

. 

 

 Quoiqu’il en soit, il est désolant de constater un effritement progressif de l’expertise 

scientifique belge de la santé au travail.  Le Professeur Mairiaux encourage, et ce depuis 

plusieurs années, à la recherche de solutions à long terme et au soutien d’équipes 

universitaires de recherche
490

. 

3. Informer et encourager les travailleurs 

 Le Fonds des maladies professionnelles justifie le peu de reconnaissance du burnout 

par la biais du système ouvert, au vu du faible nombre de dossiers introduits et par la faiblesse 

quant au contenu de ceux-ci.  Le nombre de demandes se compteraient, ainsi en quelques 

dizaines.  Il est certain, et le FMP le reconnait lui-même, que si un plus grand nombre de 

demandes était introduit, celui-ci serait davantage enclin, d’une part, à une reconnaissance, et 

d’autre part, à étudier la maladie en question.  En effet, selon l’article 16 des lois 

coordonnées, le Conseil scientifique est chargé d’étudier les maladies et de chercher celles 

d’entre elles qui sont susceptibles de donner lieu à réparation dans le cadre du régime des 

maladies professionnelles.  In fine, le Conseil scientifique peut proposer l’inscription de 

maladies dans la liste de l’arrêté royal de 1969. 

 

                                                 
488

 Voy. annexe 12 – Entretien avec Sophie REMOUCHAMPS – avocate au Barreau de Bruxelles. 
489

 Voy. annexe 12 – Entretien avec Sophie REMOUCHAMPS – avocate au Barreau de Bruxelles. 
490

 MAIRIAUX P., « le FMP face aux enjeux de la santé au travail du 21
e
 siècle – le risque invisible », op. cit. 



  - 125 - 

 Si l’on comprend que la situation actuelle n’est pas encourageante et que peu 

nombreux sont les travailleurs qui tentent leur chance, l’on ne peut qu’encourager les 

travailleurs, mais également les conseillers en prévention-médecin du travail à introduire un 

plus grand nombre de demandes, afin de conscientiser et sensibiliser le Fonds des maladies 

professionnelles aux maladies mentales provoquées par le travail. 

 

 C’est d’autant plus important que l’indemnisation oriente la prévention.  Ainsi un 

nombre élevé de reconnaissance du burnout orienterait davantage la prévention vers ce 

phénomène en recrue d’essence
491

. 

§ 3. Une réforme profonde du système 

A. Une réforme globale du régime des maladies 

professionnelles 

 Si aujourd’hui le régime des maladies professionnelles demeure pertinent, il est permis 

de se questionner quant à son adéquation avec la modernité du travail.  Ainsi depuis 1963, le 

régime des maladies professionnelles n’a fait l’objet d’aucun débat dans son ensemble.  C’est 

ainsi que le système fermé reste incomplet et que le système hors liste demeure trop restrictif.  

« Le système ouvert devrait être réorganisé et permettre un aménagement de la charge de la 

preuve quand des données épidémiologiques indiquent une prévalence plus élevée de 

certaines maladies dans certains secteurs ou dans certaines activités professionnelles »
492

.  

De plus, à l’heure actuelle, seul les médecin du travail ont l’obligation de déclarer les 

maladies professionnelles, pourquoi ne pas ouvrir cette possibilité à l’ensemble du corps 

médical 
493

? 

B. Une réforme du Fonds des maladies professionnelles 

 Si les lois coordonnées de 1970 définissent les missions du Fonds des maladies 

professionnelles, ce dernier est-il en phase avec les réalités du travail actuelles ?   

Cette question est légitime.  Hormis les enseignements de la Cour de cassation concernant le 

lien causal que le FMP n’applique pas, plusieurs difficultés peuvent être mises en exergue. 
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 Premièrement, la composition même du Fonds et l’appréhension des nouvelles réalités 

du travail.  Ainsi, lors de l’introduction d’un dossier sur base du système ouvert, le dossier, 

après un pré-examen médical, sera transmis à la Commission médicale système ouvert.   

Cette Commission est composée de différents médecins, composant également le Conseil 

scientifique, ayant chacun une spécialité, telle que la médecine du travail, la toxicologie et  

l’épidémiologie, et des représentants de l’administration.  À l’heure actuelle, aucun médecin 

composant la Commission du système ouvert ou du Conseil scientifique n’a une spécialisation 

concernant la santé mentale et la charge psychosociale
494

.  Pour le FMP, la raison est simple.  

Il ne reconnait pas au titre de maladie professionnelle de telles maladies, il n’est dès lors pas 

nécessaire que le Fonds comprenne en son sein de telles spécialités.  De ce fait, aucun 

psychologue ou psychothérapeute ne vient éclairer le Fonds
495

.   

 Quand l’on a égard aux différentes études concernant le burnout ou le stress au travail, 

l’on ne peut nier ni leur importance ni leur impact sur la santé des travailleurs.  A l’heure où 

la prévention est braquée sur les risques psychosociaux dans leur ensemble, il est atrabilaire 

de constater que le Fonds des maladies professionnelles ne s’entoure pas de professionnels 

dans le domaine.  C’est d’autant plus affligeant que les lois coordonnées de 1970 somment le 

Conseil scientifique d’étudier les maladies pouvant donner lieu à réparation
496

. 

 De plus, il importe que le Fonds prenne conscience, de manière générale, des 

nouvelles réalités de travail.  Outre les aspects psychosociaux, l’on est à l’aube de nouveaux 

besoins sociétaux.  Comme le précise le Professeur MAIRIAUX, la prolongation des carrières, 

le maintien de l’emploi malgré les difficultés de santé, l’activation des mécanismes de 

protection sociale sont autant d’aspects que le Fonds devrait avoir à l’esprit
497

. 

 

 Deuxièmement, après l’introduction d’une demande en indemnisation, le délai 

d’attente est, approximativement d’une année
498

.  Si, comme dit précédemment, peu 

nombreux sont les travailleurs qui tentent leur chance pour la reconnaissance d’un burnout, 

encore moins nombreux sont ceux qui, ayant reçu une réponse négative après un an, 

souhaitent poursuivre les démarches.  À partir d’un moment, la personne souhaite passer à 
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autre chose et n’a plus de temps à perdre dans des démarches administratives.  C’est de ce 

phénomène que s’explique la rare jurisprudence en la matière
499

. 

 

 Enfin, le régime actuel des maladies professionnelles omet une franche partie de la 

population active belge, les indépendants.  Or ces derniers sont également susceptibles d’être 

confrontés à un risque professionnel pouvant provoquer une maladie professionnelle.  C’est 

pourquoi le Professeur MAIRIAUX
500

 encourage le Fonds à élargir son champs d’application à 

tous les travailleurs. 

C. Maladies professionnelles vs. prévention 

 L’on reprend ici trois suggestions développées par Laurent VOGEL afin de promouvoir 

le lien entre maladies professionnelles et la prévention
501

. 

 

 Primo, la Belgique connait un régime unique en Europe concernant l’immunité de 

l’employeur quant à la responsabilité civile.  L’article 51 des lois coordonnées  

de 1970 instaure une responsabilité de l’employeur seulemnt dans l’hypothèse où ce dernier a 

provoqué intentionnellement la maladie professionnelle.  Or instaurer une responsabilité du 

fait de l’employeur présenterait divers avantages.  Premièrement, les coûts engendrés par la 

maladie professionnelle pourraient être intégralement pris en charge par  

l’employeur – l’indemnisation du FMP n’étant que forfaitaire – ce qui réduirait les charges de 

la sécurité sociale, dans la mesure où le Fonds pourrait récupérer les sommes indument 

payées par le système de la subrogation.  Deuxièmement, plus qu’un objectif économique, 

instaurer une responsabilité patronale inciterait les entreprises à prendre des mesures de 

prévention
502

. 

 

 Secundo, le contrôle des inspecteurs du travail chargés d’apprécier le bien-être des 

travailleurs reste limité « en ce qui concerne les facteurs qui contribuent à l’apparition de 

pathologies différées dans le temps [comme les maladies professionnelles].  Un renforcement 

des moyens de l’inspection, notamment en ce qui concerne la médecine du travail, constitue 

certainement une condition indispensable de toute amélioration »
503

.   
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 Tertio, Laurent VOGEL sollicite la création d’une institut national chargé de missions, 

tant d’information que de recherche, concernant la prévention de la santé des travailleurs
504

. 

§ 4. Le recours aux accidents du travail 

A. Un bref rappel théorique 

 Ce sont les lois du 10 avril 1971 et du 3 juillet 1967 qui régissent la matière des 

accidents de travail.  Il appartiendra à la victime de démontrer trois éléments – l’existence 

d’un événement soudain, l’existence d’une lésion d’ordre mentale ou physique
505

 et 

l’apparition dudit accident dans le cours et par le fait de l’exécution du contrat de travail
506

.  

Par la preuve de ces éléments, le travailleur bénéficiera de deux présomptions simples.  

Primo, la lésion est présumée trouver son origine dans un accident lorsque la victime a établit 

l’existence d’une lésion et celle d’un événement soudain
507

.  Secundo, l’accident est présumé 

comme accident du travail dans la mesure où il survient à un travailleur dans le cours et par le 

fait de l’exécution du contrat de travail
508

. 

 

 Pour le surplus, il y a lieu de se référer aux ouvrages de référence en matière 

d’accidents du travail. 

B. Les accidents de travail et le burnout 

 C’est la notion d’événement soudain qui retiendra, dans le cadre du présent travail, 

toute l’attention.  Ce critère signifie que l’accident doit être localisé dans le temps.  C’est un 

élément clé car c’est cet soudaineté qui distingue l’accident de la maladie, qu’elle soit 

professionnelle ou non professionnelle
509

.  Ce critère peut couvrir un large champs 

d’événements, aussi bien une dispute avec un collègue, qu’une chute ou qu’un bruit 

assourdissant.  

 « L’élément invoqué ne doit par ailleurs pas être un fait unique.  Il peut être constitué 

de différentes situations, actions, éléments ainsi encore que de la combinaison d’une série de 
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circonstances (…).  Ces particularités de la notion d’événement soudain facilitent la prise en 

compte des incidents psychosociaux (…) [tel que le burnout] »
510

.   

 En outre, l’événement ne doit pas être nécessairement exceptionnel.  C’est ainsi que 

l’exercice normal et habituel de la tâche journalière peut constituer un événement soudain 

pour autant que cet événement ait provoqué une lésion
511

. 

 

 Concernant la charge psychosociale, la Cour de cassation a déjà rendu différents arrêts 

sur la question de la soudaineté
512

.  « Ces arrêts confirment qu’un contexte caractérisé par 

des contraintes psychosociales n’exclut nullement qu’un élément déterminé de même nature 

puisse être mis en exergue au titre d’événement soudain »
513

.  Pour une analyse détaillée de 

cette question, il y a lieu de se référer à la récente contribution de Sophie REMOUCHAMPS
514

. 

 A tout le moins précisons que la notion actuelle d’événement soudain permet 

d’englober les « incidents psychosociaux » tels que le burnout
515

.  En conséquence, si le 

travailleur victime démontre les trois conditions – événement soudain ayant provoqué une 

lésion pendant le cours de l’exécution du contrat de travail – il bénéficiera des présomptions 

simples instaurées par la loi.  Notons qu’ont ainsi été reconnus comme événements soudains 

un choc psychologique ou émotionnel ainsi qu’un stress
516

. 

 

 Dès lors, l’indemnisation du burnout, dans le régime des accidents de travail est 

possible.  Nombreuses sont les décisions qui ont reconnu une indemnisation suite à des 

dommages résultant de risques psychosociaux
517

.  Néanmoins, Sophie REMOUCHAMPS de 

préciser que tous ces dommages ne pourront faire l’objet d’une indemnisation car tous ne 
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répondront pas aux différentes conditions posées par la loi
518

.  C’est notamment le cas pour 

les dommages qui résultent d’une exposition prolongée où un élément spécifique est le 

déclencheur de la maladie.  Dans ce cas, la victime sera invitée à se tourner vers le régime des 

maladies professionnelles, mais qui, malheureusement, est peu enclin à une reconnaissance 

actuelle
519

. 

 

 Concernant le burnout, il sera donc préférable pour le travailleur de se tourner vers le 

régime des accidents du travail en invoquant un événement marquant ayant déclenché la 

maladie.  Il est certain qu’au regard des connaissances scientifiques actuelles, cela est 

contestable, dans la mesure où le burnout est un processus long qui n’est pas le résultat d’un 

fait unique.  Cependant, autant offrir la meilleure des chances au travailleur pour lui assurer 

une réparation qu’il n’est pas certain d’obtenir dans le régime des maladies professionnelles. 
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Conclusion 
 

 

 Aujourd’hui, le burnout est un phénomène en recrue d’essence.  Si l’utilisation de la 

notion tend à se vulgariser, il n’en demeure pas moins que cette maladie a un impact tant sur 

les travailleurs que sur les employeurs et la société.  Il n’est plus question d’une réalité 

marginale, mais d’un problème de société.  Outre les difficultés que ce syndrome provoquent 

au sein des entreprises et les répercussions sur la santé des travailleurs, le burnout pose 

question quant à son indemnisation.  S’il impose de se réjouir que le burnout et, plus 

largement, les risques psychosociaux, font désormais l’objet d’une attention particulière par le 

législateur quant à la prévention de ces derniers, il est déplorable de constater la dichotomie 

qui existe entre prévention et indemnisation.  Ainsi, la nouvelle législation, concernant la 

prévention des risques psychosociaux, ne prévoit aucune avancée majeure dans la réparation 

de ceux-ci dans l’hypothèse où la prévention n’aurait pas été suffisante.  Or les deux vont de 

paire.  À partir du moment où les risques psychosociaux sont reconnus comme étant des 

risques liés au travail, leur reconnaissance comme maladie professionnelle doit couler de 

source.  Ce n’est pourtant pas le cas actuellement.   

 

 Le régime des maladies professionnelles s’est construit autour de deux concepts.  

D’une part, les maladies professionnelles reprises au sein d’une liste et, d’autre part, un 

régime résiduaire nécessitant la rencontre de trois conditions.  Une réparation du burnout par 

le biais de la liste des maladies professionnelles est totalement exclue, dans la mesure où 

celui-ci n’est pas repris par l’arrêté royal dressant les maladies reconnues.  Par contre, une 

indemnisation du burnout par le système ouvert est possible, mais difficile – deux cas ont été 

reconnus en dix ans.  Ainsi l’analyse des différentes conditions – l’existence d’une maladie, 

l’exposition à un risque professionnel et le lien causal entre les deux – permet de conclure que 

le régime actuel des maladies professionnelles tel qu’interprété par la jurisprudence et la 

doctrine est enclin à reconnaitre le burnout comme maladie professionnelle.  Néanmoins, le 

manque de clarté des concepts du à diverses modifications successives et l’application de la 

loi par le Fonds des maladies professionnelles rend difficile l’appréhension du burnout par le 

régime actuel.  Ainsi, c’est particulièrement la notion de risque professionnel qui pose 

difficulté quant à son manque de rigueur.  Cependant, l’analyse détaillée de la notion permet 

de conclure qu’une personne souffrant de burnout a bel et bien été soumise à un risque 

professionnel et, partant, satisfait la condition.  Le problème majeur se situe en réalité du côté 
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du Fonds qui a une interprétation restrictive quant à la notion de lien causal dans la mesure où 

il considère que l’exposition au risque professionnel doit être la cause principale, voire 

exclusive, de la maladie.  Telle n’est pourtant pas l’interprétation que doctrine et 

jurisprudence, dont la Cour de cassation, accordent à la notion.  Pour sa part, le Fonds estime 

que le faible nombre de reconnaissances de burnout est du au manque de contenance des 

dossiers introduits. 

 

 Le régime actuel présentant de nombreux obstacles, il était intéressant de dresser une 

série de propositions permettant de reconnaitre au burnout la qualité de maladie 

professionnelle.  Ainsi, des modifications de trois ordres ont été apportées.   

 Primo, des modifications d’ordre méthodologique.  L’application, par le FMP, des 

enseignements de la Cour de cassation concernant l’étiologie de la maladie constituerait un 

grand pas en avant.  Outre les questions que soulève la non application de cette jurisprudence 

par une institution publique, cette situation est désavantageuse pour le travailleur victime qui 

se voit obligé de se tourner vers les Cours et Tribunaux du travail pour se voir appliquer les 

principes conformément à la loi en vigueur. 

 Secundo, des modifications d’ordre structurel.  Le présent mémoire a démontré, à 

plusieurs reprises, que la composition même du FMP posait question.  Ainsi, et malgré 

l’ampleur que prennent les risques psychosociaux, aucun médecin ou expert membre du 

Fonds n’a de spécialisation en la matière.  Dans ces conditions, comment le Fonds pourrait-il 

apprécier décemment les dossiers qu’il reçoit en la matière ?  De plus, la composition paritaire 

du FMP permet, certes un consensus de toute part, mais ce dernier est difficile à obtenir et, 

par conséquent, les avancées demeurent insignifiantes.   Enfin, le système résiduaire, instauré 

par les lois coordonnées sur les maladies professionnelles, est largement sous utilisé.  C’est 

pourquoi, il est plus que jamais important d’encourager les travailleurs et médecins du travail 

à soumettre davantage de demandes.  Il appartient aussi au Fonds de promouvoir le système 

ouvert et de lui donner toute son amplitude.  Il est absurde que ce régime, enclin a reconnaitre 

un nombre substantiel de maladies, dont le burnout, soit appliqué de manière aussi marginale 

et concerne un nombre si faible de maladies. 

 Tertio, des modifications d’ordre légistique.  La législation régissant les maladies 

professionnelles n’a pas fait l’objet d’une profonde réflexion depuis les lois coordonnées  

de 1970.  Or, il serait nécessaire d’apporter plusieurs modifications au système actuel.  D’une 

part, reconsidérer la notion de risque professionnel qui pose de nombreuses difficultés et, 

d’autre part, repenser le système ouvert.  En effet, ce système fait peser sur le travailleur une 
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lourde charge quant à la preuve.  Revoir les conditions qu’exigent le système hors liste 

permettrait une reconnaissance plus aisée du burnout, mais aussi, de toute maladie en règle 

générale.  Outres ces modifications des lois coordonnées, il est possible d’inscrire le burnout à 

la liste des maladies professionnelles.  Néanmoins, force est de constater que rien ne va en ce 

sens actuellement.  Il est aussi possible que le Fonds dresse une série de critères par arrêté 

royal ou en interne, afin de déterminer clairement dans quel cas il reconnait au burnout la 

qualité de maladie professionnelle.  Cela ouvrirait le débat et promouvrait l’instruction de 

demandes. 

 

 En tout état de cause, ces pistes ne sont que propositions et rien ne semble affirmer 

qu’il existe une ouverture, même embryonnaire, à la reconnaissance du burnout comme 

maladie professionnelle.  C’est pourquoi, à l’heure actuelle, un travailleur souffrant de 

burnout peut espérer obtenir réparation dans deux cas.  Premièrement, dans l’hypothèse où 

son burnout serait le résultat de comportements abusifs, tels que la violence ou le 

harcèlement. Et deuxièmement, de recourir au régime des accidents du travail qui, par sa 

souplesse, permet une meilleure appréhension des phénomènes psychosociaux tels que le 

burnout. 

 

 Dans l’avenir, il importera que le Fonds des maladies professionnelles prenne 

conscience des réalités actuelles du travail et qu’il adopte une vision globale de l’homme, au 

risque de se vider de sa substance.  Tout comme Rome, tout cela ne ce fera pas en un jour, 

mais, du moins, peut-on voir des avancées du côté syndical.  Ainsi, la F.G.T.B. a récemment 

indiqué qu’elle souhaitait introduire le burnout à la liste des maladies professionnelles
520

.   

Le Fonds ayant une composition paritaire, l’on ne peut qu’espérer que cette idée sera relayée 

auprès du Comité de gestion.  Quoiqu’il en soit, le burnout, que certains décrivent comme le 

mal du XXI
e
 siècle, est un phénomène que le Fonds ne peut plus nier. Il sera, dès lors, 

nécessaire que, dans l’avenir, maladies professionnelles et burnout ne forment plus une 

inéquation. 
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Annexe 1 – Organigramme du Fonds des maladies professionnelles  

 

 
 

Source : http://www.fmp-fbz.fgov.be/web/content.php?lang=fr&target=citizen#/about-organization 
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Annexe 2 – Liste des maladies professionnelles reprise par l’arrêté royal du 28 mars 1969 
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Annexe 3 – Listing complet des causes d’invalidité de 2007 à 2011 

 

 

 
 

Source : http://www.inami.fgov.be/SiteCollectionDocuments/statistiques_indemnites_2012.pdf 
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Annexe 4 – Schéma synthétisant les deux phases de l’intervention psychosociale du travailleur 

 

 
 

Source : schéma publié par le SPF emploi sur son site internet thème bien-être au travail, rubrique risques psychosociaux. 
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Annexe 5 – Outil de dépistage développé par le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source :http://www.emploi.belgique.be/moduleDefault.aspx?id=39576
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Annexe 6 – Outil de dépistage développé par le SPF Emploi, Travail et Concertation sociale – guide d’utilisation 
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Source : http://www.emploi.belgique.be/moduleDefault.aspx?id=39576 
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Annexe 7 – Les interventions primaires, secondaires et tertiaires. 

 

 
 

Source :http://www.emploi.belgique.be/moduleDefault.aspx?id=39576
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Annexe 8 – Formulaire de recueil d’avis motivé du médecin du travail proposé par le groupe 

de travail sur les pathologies psychiques d’origine professionnelle de la Commission des 
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Annexe 9 – Inventaire de phrases subjectives proposé par le groupe de travail sur les 

pathologies psychiques d’origine professionnelle de la Commission des pathologies 
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Annexe 10 – Entretien avec Laurent VOGEL de l’ETUI 

 

 

INFORMATIONS PRÉALABLES : 

Entretien avec : Laurent Vogel 

Fonction : membre de la division conditions de travail, hygiène et sécurité de l’ETUI 

(European Trade Union Institute) 

Date : 25 mars 2015 

Lieu : ETUI  

Durée de l’entretien : 1h10 

 

 

* 

*  * 

*   *  * 

 

 

RETRANSCRIPTION : 

 

Julie Prud’Homme (J.P.) : Est-ce que selon vous, il n’y a pas deux poids, deux mesures 

entre, d’une part le législateur qui fait de la prévention pour les 

risques psychosociaux mais d’autre part ne prévoit rien au 

niveau indemnisation au cas où une maladie se serait déclarée. 

 

Laurent Vogel (L.V.) : Là c’est clair, il y a un problème d’asymétrie puisqu’on arrive même 

à des situations absurdes.  Pour reprendre historiquement, au 

moment de la loi de 2002, dans l’avant projet de loi, il y avait un 

volet prévu en matière de maladie professionnelle.  Quand on a fait 

la loi sur le harcèlement, il y a avait des dispositions qui en principe 

aurait permis l’indemnisation dans le cadre des maladies 

professionnelles d’un certain nombre de problèmes de santé, liés à la 

violence ou au harcèlement moral ou sexuel.  C’est tombé à l’eau, 

c’est une particularité de la Belgique, comme il y a deux ministères 

compétents dans ce cas (il y avait le ministère emploi-travail qui 

poussait vers l’adoption de la loi et le ministère des affaires sociales 

qui n’était pas enchanté à l’idée de devoir indemnisé les maladies qui 

aurait été lié à la violence ou au harcèlement).  Déjà, c’était au 

moment de la loi de 2002, quelque chose qui était déjà soulevé et 

d’ailleurs, à l’époque, le conseil pour l’égalité des hommes et des 

femmes avait signalé ce problème (fin 2001).  Le conseil disait qu’il 

y avait quelque chose d’illogique où d’un coté on reconnait que c’est 

un risque du travail (puisqu’on met une voie de prévention) et de 

l’autre côté au niveau des maladies professionnelles on envisage 

absolument de reconnaitre cette situation.  Là, il y a un blocage qui 

montre qu’il y a quelque chose d’asymétrique.  Et alors la situation 

devient carrément absurde, si on tient compte que maintenant, dans 
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le cadre de la loi sur la prévention, des personnes qui ont été 

victimes de harcèlement ou de violence peuvent obtenir des 

dommages et intérêts via la responsabilité civile de l’employeur et 

alors on pourrait se retrouver dans une situation où, par exemple, on 

a un travailleur atteint de burnout mais qui est parvenu à démontrer 

qu’il y avait des faits de violence et de harcèlement et qui pourrait 

obtenir, de par la responsabilité civile, une indemnisation et une 

autre travailleur atteint de burnout pour lequel il n’y aurait des faits 

de violences et d’harcèlement mais d’autres conditions de travail, par 

exemple, un travail excessif avec des moyens insuffisants, et cette 

personne n’aura droit à aucune indemnisation.  Car la voie de la 

responsabilité civile sera fermée puisqu’il y a le principe général qui 

dit que l’employeur est immunisé.  Et donc, on a introduit une 

exception pour la violence et le harcèlement mais pas pour  les autres 

conditions de travail qui aurait conduit à une situation de burnout.  

Donc on est vraiment dans une situation qui est déséquilibrée où il 

va y avoir sans arrêt des situations inégales.  Maintenant pour dire 

les choses aussi clairement, sur le terrain de la responsabilité civile, 

la grande difficulté c’est le débat sur la causalité parce qu’on va 

avoir sans arrêt des affrontements entre l’employeur disant que c’est 

un phénomène multicausal, tout le monde est d’accord pour le dire, 

donc je ne vois pas pourquoi je serai responsable de l’apparition d’un 

burnout.  Là ça va être au juge, sur la base du droit de la 

responsabilité civile, on peut et il y a eu l’un ou l’autre cas déjà, 

donc on peut imaginer qu’il y aura des situations où un travailleur 

obtiendra une indemnisation mais il y aura aussi d’autres situations 

où il n’obtiendra pas d’indemnisation.  Donc, de nouveau, on arrive 

à une situation qui sur le plan juridique est assez arbitraire puisqu’on 

va avoir des situations où l’indemnisation est possible et des 

situations où l’indemnisation est complètement bloquée.  Pour moi, 

la solution la plus logique serait de mettre en place, dans le cadre de 

l’indemnisation des maladies professionnelles, définir quelles sont 

les conditions sous lesquelles un burnout peut être reconnu comme 

maladies professionnelles.  Pour le moment en France, il y a eu un 

groupe de travail qui a élaboré tout un document là-dessus.  C’est un 

document qui date d’il n’y a pas si longtemps que ça.  C’est 

intéressant car c’est une tentative de définir, en France, quels 

seraient les critères qui dans les conditions de travail pourraient être 

considérés comme causes de burnout et qui dans ce cas, donnerait 

droit à une indemnisation au titre des maladies professionnelles 

mais, à mon avis, connaissant la lenteur et le fonctionnement des 

organes de gestion du FMP, c’est peu probable en Belgique avant 

longtemps. 
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J.P. : Vous savez qui a fait cette recommandation en France ? 

 

L.V. : C’est un comité d’experts.  En fait dans le système français, c’est très proche du 

système belge, on a quelque chose qui est l’équivalent de la liste.  En France on 

appelle ça des tableaux et puis on a le système ouvert.  Le système ouvert fonctionne à 

travers des comités régionaux qui sont des CRRMP (comité régionaux pour la 

reconnaissance de maladies professionnelles).  Pour éviter que les comités régionaux, 

que chacun donne ces propres critères, il y a eu une commission d’experts qui s’est 

réuni au niveau national et ça permet désormais aux comités régionaux français 

d’avoir des critères qui sont des critères uniformes.  C’est un document intéressant 

parce que ça montre qu’on pourrait le faire. 

 

J.P. : On pourrait le faire via un arrêté royal puisque dans la loi on permet au Roi de définir 

des critères pour certaines maladies professionnelles dans la liste ouverte qui d’après 

mes recherches a été très peu utilisées. 

 

L.V. : Bien sûr on pourrait le faire.  Maintenant pour dire les choses clairement ce genre 

d’arrêté royal ne sera adopté que s’il y a une proposition qui vient du comité de 

gestion du FMP.  Dans la pratique c’est toujours comme ça que ça se passe.  Je ne 

connais pas d’exemples, il y en a peut être eu, où c’est directement le ministère qui dit, 

on va ajouter une maladie à la liste soit dans le cadre du système ouvert définir de 

manière plus précise quelles maladies seraient reconnues moyennant quelles 

conditions.  Mais rien n’interdit au comité de gestion du FMP de faire une proposition.  

S’il fait une proposition, à mon avis,  ça deviendra un AR.  À partir du moment où le 

comité de gestion du FMP propose quelque chose, c’est rare qu’on lui refuse.  C’est 

pour ça que ce serait intéressant, dans le cadre de votre travail, d’avoir des contacts 

avec aussi les représentants syndicaux qui sont au sien du comité de gestion.  À mon 

avis ils vous donneront peut être une position plus de l’intérieur et plus critique sur 

comment ça se passe. 

 

J.P. : En fait j’ai eu divers contacts avec le FMP et j’ai eu quelqu’une au téléphone à qui 

j’avais envoyé des mails et il m’a dit « non mais Melle on ne vous répondra jamais 

parce qu’on ne peut pas se prononcer sur ce genre de question.  Si l’on vient à 

reconnaitre le burnout comme maladie professionnelle c’est la faillite de la sécurité 

sociale et des mutuelle ».   

Et pour finir, j’ai eu un contact avec Mme Poucet du SPF emploi qui a écrit la loi sur 

la prévention des risques psychosociaux et elle m’a donné des contacts au FMP et je 

vais avoir un rendez-vous.  En plus, il y a déjà eu plusieurs cas où on a reconnu le 

burnout comme maladies professionnelles. 

 

L.V. : Il serait intéressant de voir quelles étaient les circonstances précises de ces cas parce 

moi ce que je connais c’est l’enquête eurogip.  L’enquête eurogip c’est sur l’ensemble 

des pathologies liées à des risques psychosociaux.  Ce sont des tableaux statistiques et 

on dit que deux cas ont été reconnus en Belgique mais on ne dit pas en quoi consiste 
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ces cas.  On ne sait pas si c’est du burnout, ça pourrait aussi être du stress  

post-traumatique.  Ce serait intéressant d’avoir quelqu’un du fond pour savoir si là 

dedans, il y a du burnout puisque là on a que la donnée statistique, est-ce qu’il y a eu 

d’autres cas entre temps, parce que l’enquête a été faite, il y a deux ou trois ans.  On 

peut imaginer que depuis des dossiers ont été introduits.  Ce qui serait aussi intéressant 

de poser la question au FMP c’est de savoir s’il y a eu des déclaration faite par les 

médecins du travail.  Parce que dans le système de la reconnaissance, les médecins du 

travail qui constatent une maladie et qui considèrent que la maladie a un lien avec le 

travail, doivent la déclarer.  Ça ne veut pas dire qu’elle sera nécessairement 

indemnisée et reconnue.  C’est une simple déclaration.  C’est un acte très simple, un 

formulaire que le médecin du travail rempli.  Tout médecin du travail peut, après avoir 

effectué une surveillance de la santé, il peut dire « voilà je constate que chez  

Mr ou Mme il y a du burnout et j’attribue ce burnout aux conditions de travail ».  Il n’a 

pas besoin d’entrer dans les détails.  Et à ce moment là que la déclaration a été faite, il 

appartient au FMP de prendre contact avec la personne en question et de lui demander 

si cette personne désire faire reconnaitre sa maladie au titre de maladies 

professionnelles parce que ce n’est pas obligatoire, ça c’est l’initiative de la personne 

elle-même de décider si oui ou non elle va demander la reconnaissance comme 

maladies professionnelles.  Et ensuite, il faut une politique de transparence, il faut lui 

indiquer comment est-ce qu’on fait, quelles sont les documents dont on a besoin 

(témoignages ou éléments d’évaluation des risques dans son entreprise).  C’est au 

FMP de définir quel sont les éléments d’information dont le FMP a besoin pour se 

prononcer.  Maintenant l’argument de la faillite ne tient pas debout parce qu’en  fait 

c’est un système de vase communiquant.  Ce que le FMP n’indemnise pas, ça veut pas 

dire que ça ne coûte rien à la sécurité sociale.  Et quand on voit les dépense I.N.A.M.I. 

et il y a il y a quelque mois une alerte sur la montée en masse des cas d’invalidité et 

dans les cas d’invalidité, c’était très explicite, les deux pathologies qu’on trouve le 

plus souvent ce sont d’une part les troubles musculo-squelettique et d’autre part des 

problèmes psychosociaux pour les pathologies liées au travail.  Donc dire que ce serait 

la faillite de la sécurité sociale ça ne tient pas debout parce que de toute façon, il y a 

quelqu’un qui paye.  Alors  on  paye pas dans les même conditions, donc je sais que ça 

fait une différence mais elle n’est pas si grande que ça.  Pour moi ce ne serait pas une 

situation qui mettrait en faillite la sécurité sociale puisque finalement les interventions 

du FMP, ce serait aussi des interventions en moins pour l’INAMI.  Et donc, à peu de 

choses prés, donc ce n’est pas le même montant mais à peu de chose près ce qu’on 

prend dans un système on le regagne dans l’autre.  Par rapport à l’argument de la 

faillite de la sécurité sociale, pour moi ce n’est pas un argument très sérieux.  Par 

contre, par rapport à la prévention, ce serait très utile parce que c’est clair que les 

statistique qu’on a sur l’indemnisation des maladies professionnelles orientent quand 

même mes acteurs de la prévention.  Donc si on vous dit, on a reconnu 1000 cas au 

cours de ces 5 dernières années, c’est une manière de dire au médecin du travail et aux 

services de prévention, vous devez faire beaucoup plus attention.  C’est manifestement 

un problème sérieux.  Si on vous dit qu’on n’a jamais reconnu aucun cas, du coup il y 

a une espèce de désintérêt de la part des acteurs de la prévention.  De ce point de vue 
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là, c’est aussi un des rôles du FMP.  Le Fond n’a pas qu’un rôle de compensation, 

d’indemnisation des individus mais c’est aussi une rôle qui est d’orienter l’action des 

acteurs de la prévention pour leur dire : « attention ici il y a un problème ».  Et donc 

quand on voit toute autre maladie causée par le travail, c’est clair que le fait que dans 

des statistiques, on voit qu’il y a quelque chose qui monte ou qui descend, ça a une 

influence sur les acteurs de la prévention.  Et donc pour moi, ce serait certainement 

aussi un facteur positif de dire qu’on a désormais des éléments qui disent qu’il y  

a X cas de burnout chaque année qui sont indemnisés en tant que maladies 

professionnelles donc il faut faire plus attention à la prévention.  Finalement l’objectif 

est toujours d’atteindre la prévention plutôt que de donner de l’argent une fois que des 

personnes ont été victime d’un problème de santé. 

 

J.P. : Est-ce que vous estimez qu’il faudrait réformer le FMP ?  Parce que si on prend le cas 

de silicose ou des tendinites, on a toujours l’impression d’être une guerre en retard.  Que 

le système de liste n’est pas du tout adapter aux conditions actuelles du travail et que le 

système ouvert, la troisième condition de cause « directe et déterminante » est tellement 

restrictive, qu’en soit c’est très difficile d’aboutir à quelque chose. 

 

L.V. : Ce qu’il faudrait changer dan le système actuel, c’est d’une part faciliter la 

reconnaissance par le système ouvert.  Le système ouvert est beaucoup trop fermé 

pour dire les choses clairement.  Le système ouvert c’est la totalité de la charge de la 

preuve qui pèse sur la victime d’une maladie et pour une grand majorité des maladies 

c’est impossible.  En fait le système ouvert ne fonctionne qu’à la marge.  On l’a 

surtout utilisé pour les tendinite tant que les tendinites n’étaient pas indemnisées sauf 

pour les artistes du spectacles.  Alors on utilisait le système ouvert car on reconnaissait 

qu’il y avait une injustice manifeste.  On acceptait de reconnaitre les tendinites dans la 

liste mais uniquement pour les gens du spectacle, donc un certain nombre de cas 

passaient dans le système ouvert.  Maintenant qu’il y a des possibilités de 

reconnaissance des tendinites via la liste, qu’est-ce qu’il va rester dans le système 

ouvert.  Par exemple, il n’y a jamais eu aucun cancer qui a été reconnu par le système 

ouvert, alors que tout le monde reconnait que les cancers reconnus via la liste sont en 

nombre tout à fait insuffisant par rapport aux données épidémiologiques qu’on a sur 

les conditions de travail.  À mon avis, il faudrait trouver un système d’aménagement 

de la charge de la preuve dans le cadre du système ouvert de façon à ce que la totalité 

des éléments de charge de la preuve ne pèse pas sur la victime.  Et donc on pourrait, et 

c’est un peu ce que font les français en établissant des critères, dire si il est avéré que 

la personne travaille dans des conditions où il y a, et donc on fixe un certain nombre 

d’élément, par exemple une charge excessive de travail, un soutien insuffisant de la 

part de l’encadrement (après on peut élaborer ça de manière plus détaillée), enfin on 

fixe un certain nombre de critères.  On pourrait dire, ça ce sont des éléments de faits 

qui permettent de présumer d’un rapport de causalité entre les conditions de travail en 

question et la maladie.  Et alors l’autre élément qui est à mon avis dans notre système 

qui fonctionne très mal, il y a eu beaucoup de chipotage au niveau des réformes 

législatives c’est la notion même d’exposition au risque.  Cette notion elle se retourne 
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contre la présomption de causalité, c’est le paradoxe.  Donc en fait on a des maladies 

qui sont sur la liste et via la manière dont on applique la notion d’exposition au risque, 

le nie le bénéfice de la présomption et donc il y a un espèce de renversement des 

principes mêmes qui sont à la base de la loi.  La loi dit, à partir du moment où sur 

telles conditions, telle ou telle maladie devrait être reconnue avec justement une 

présomption de causalité, en fait dans la pratique on renverse cela en disant, attention 

vous n’apportez pas une preuve suffisante de l’exposition au risque professionnel et là 

on voit que souvent dans les expertises des affaires devant les tribunaux du travail, ce 

sont des éléments hors travail qui sont mis en avant comme par exemple, telle 

personne avait un poids excessif, était diabétique, avait une activité sportive, … qui 

sont tous des éléments qui en tant que tel ne sont pas suffisant à renverser la 

présomption qui devrait s’attacher aux maladies professionnelles. 

 

J.P. : Dans la dernière partie de mon mémoire, j’essaye d’apporter des pistes pour que l’on 

reconnaisse le burnout comme maladies professionnelles et une de mes pistes est de 

modifier la définition de risque professionnel et j’essaye d’apporter moi-même une 

définition mais c’est difficile. 

 

L.V. : C’est  vraiment une question importante et il y a eu, ça c’est vraiment mon impression, 

dans les réformes législatives, on a bricolé de façon à limiter la dépense.  L’idée de 

départ était comment est-ce qu’on fait des économies.  Et puis on essaye de bricoler 

les formules légales de façon à ce qu’elle permette de réaliser des économie.  Ce qui 

n’est pas une manière saine de raisonner.  Il faut être cohérent, ou bien on accepte 

qu’il y un système d’indemnisation des maladies professionnelles et donc on est 

cohérent par rapport aux principes même de ce système ou bien on refuse le concept 

même de maladies professionnelles.  Ça c’est une autre option politique.  Mais la 

manière de dire, on accepte le concept de maladies professionnelles mais on va serrer 

la vice de plus en plus et rendre les conditions de plus en plus dure, c’est mal sain.   

À la fois en terme politique et juridique c’est pas une manière correcte de traiter les 

problèmes de santé au travail.  Avez-vous déjà vu Mme Remouchamps ? 

 

J.P. : Je la vois la semaine prochaine. 

 

L.V. : Ca c’est bien parce qu’elle a l’expérience du barreau et elle pourra certainement vous 

donner des cas et dans la contribution qu’elle a écrit pour le livre qui est sorti à la fin 

de l’année passée.  Finalement ce qu’elle montre, ce qui est illogique mais 

malheureusement c’est comme ça, on a plus de chance via les accidents du travail que 

via les maladies professionnelles.  Alors c’est absurde mais en même temps, on 

comprend pourquoi c’est comme ça.  Le système de maladies professionnelles est 

tellement bloqué, au stade actuel, par toute une série d’obstacle que finalement on est 

obligé de prendre la voie des accidents du travail qui n’est pas le plus heureux en 

terme de raisonnement juridique.  On se demande pourquoi ce genre de problèmes 

sont reconnus par les accidents du travail, c’est finalement que le système de 

reconnaissance des accidents du travail permet une certaine souplesse qu’on ne 
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retrouve pas dans les maladies professionnelles.  Donc on est obligé de passer par les 

accidents du travail.  Tant mieux pour les victimes mais c’est quand même illogique.  

Si on a deux branches séparée – accidents et maladies – en principe c’est via les 

maladies professionnelles qu’on devrait reconnaitre la majorité des cas.  L’accident, 

on peut imaginer sa reconnaissance par rapport à des situations alors lié à des faits très 

précis. 

 

J.P. : Un burnout qui se déclenche soudain suite à un événement de violence ? 

 

L.V. : Oui un cas de violence extrême.  Là on pourrait imaginer de le reconnaitre via les 

accidents du travail mais je ne crois pas que ce soit al majorité des cas.  Et donc du 

coup on est obligé de trouver l’événement soudain. 

 

J.P. : Ca fait un peu un bricolage 

 

L.V. : Voilà, ça devient une construction qui est un peu artificielle parce que tout le monde 

est d’accord pour dire que dans le burnout c’est un peu le goutte à goutte.  C’est 

rarement un événement qui va jouer un rôle déterminant en tant que tel.  Bien souvent 

il y a eu une série d’évènements qui se sont produits et qu’il est très difficile 

finalement, c’est d’ailleurs l’approche de la loi en prévention de dire un ensemble 

abusif de conduite.  C’est la nouvelle définition et je trouve ça tout à fait correct.   

Ce n’est pas une conduite à elle seule qui a été la cause du problème.  C’est un 

ensemble de conduite, au fil du tient qui ont détérioré la situation et ont engendré les 

problème de risques psychosociaux. 

 

J.P. : D’après mes infos, si le Fonds refuse de reconnaitre le burnout comme maladies 

professionnelles c’est d’une part parce qu’ils disent que c’est multifactoriel et d’autre 

part il n’y a pas de définition claire de ce qu’est le burnout et même les professionnel 

de la santé ont du mal à définir clairement la liste séparatrice entre le burnout et la 

dépression.  J’ai l’impression que le FMP se retranche derrière ce débat médical en 

disant tant que eux n’ont pas réglé leur popote interne nous on n’intervient pas. 

 

L.V. : Alors l’argument du multifactoriel ne tient pas la route car c’est vrai pour toute les 

maladies.  Une surdité c’est aussi multifactoriel.  Quand quelqu'un devient sourd vous 

ne pouvez pas savoir quels sont les circonstances de sa vie.  Il a pu avoir une maladie 

infectieuse, des médicaments qui ont eu un effet sur son système auditif, il a 

éventuellement passé beaucoup de temps en discothèque, etc.  Donc on reconnait les 

problèmes d’hypoacousie sur bases de critères objectifs.  On dit si la personne a été 

exposé à un certain niveau de bruit, on fait jouer le principe de présomption.   

Y compris, si la personne dans son enfance a eu une otite ou tel ou tel problème de 

santé.  Ça fait partie de la réalité de la population.  Et donc dire pour les problèmes 

psychosociaux c’est multi causal alors que pour les autres maladies ce le serait moins, 

à mon avis ce n’est pas vrai.  Même chose pour les cancers.  Tout le monde reconnait 

aujourd’hui que les cancers sont multi causaux donc il n’y a pas la possibilité de dire, 
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par exemple pour quelqu’un qui a été exposé au benzène de dire voilà le benzène est la 

cause unique et déterminante du cancer seulement on sait qu’une exposition au 

benzène augmente considérablement le risque et donc on est d’accord de dire qu’un 

travailleur exposé au benzène moyennant un certain nombre de conditions va pouvoir 

faire reconnaitre son cancer.  Aucun médecin ne pourra jamais honnêtement vous dire 

je suis convaincu de la causalité prépondérante du benzène dans l’apparition du cancer 

d’une personne.  Or du point de vue médical, ça n’a aucune sens car il n’y a aucune 

signature dans un cancer et c’est la même chose pour les risques psychosociaux.   

Alors sur la question des définitions médicales là aussi il faut être réaliste.   

Les nomenclatures médicales évoluent au fil du temps ce qui est normal parce qu’il y a 

de la recherche et qu’on précise un certain nombre de chose et donc je ne pense pas 

que ce soit quelque chose d’exclusivement lié au risques psychosociaux.  Alors c’est 

clair que pour un certain nombre de maladies quand ce sont des maladies infectieuses 

on a aucune difficulté.  L’hépatite c’est un virus déterminé on trouve les traces 

biologiques de ce virus.  Là on est dans un modèle uni causal je dirais.  Vous avez été 

exposé au virus de l’hépatite B, vous avez une hépatite B, on sait très bien qu’il n’y  a 

pas d’autres causes.  Mais ça ce sont des situations exceptionnelles, je dirais que dans 

la majorité des maladies on a des maladies dont les contours ne sont pas définis avec 

une précision totale et on peut voir des évolutions.  Si vous prenez toutes les 

pathologies dorsolombaire la littérature a beaucoup évolué.  Dans les pathologies 

dorsolombaires on peut préciser un certain nombre de manifestations qui sont des 

manifestations en terme de symptômes.  On peut vérifier par imagerie médicale mais 

on ne peut pas dire qu’on a nécessairement un tableau qui fixe une fois pour toute les 

différenciation entre les pathologies dorsolombaires.  Donc pour moi le problème de 

l’absence de définition scientifique c’est un argument défensif.  Dans les faits, on voit 

qu’il y a un nombre croissant de travailleurs qui doivent s’absenter soit de façon 

provisoire soit de façon définitive de leur travail car ils sont atteints d’un burnout.  

Donc ce n’est pas un phénomène purement subjectif.  Le médecin reconnait qu’il y a 

un problème médical qui est celui de burnout et évidemment comme il s’agit de 

maladies qui relèvent de la santé mentale c’est difficile d’établir des espèces de cases 

dans lesquelles chacune maladie serait classée.  Bon le burnout ce n’est pas une 

maladie infectieuse on est d’accord la dessus.  Ce n’est pas quelque chose qu’on peut 

voir avec une imagerie ou des radios, là aussi on est d’accord.  Mais ça ne devrait pas 

empêcher puisque dans d’autres pays on le fait, une reconnaissance si nécessaire 

comme maladies professionnelles. 

 

J.P. : Une porte de secours, même si ce n’en est pas vraiment une, c’est depuis 2006 les 

maladies en relation avec le travail. 

 

L.V. : Ce n’est pas une porte de secours car ça ne permet aucune indemnisation. 

 

J.P. : Oui ça prévoit juste une prévention pour éviter une maladie. 
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L.V. : Oui honnêtement c’est une prévention homéopathique car on ne l’utilise que pour une 

seul problème qui sont les maladies dorsolombaires.  Alors je ne vois pas pourquoi car 

tout le monde reconnait qu’il y a des dizaines voire des centaines de maladies en 

relation avec le travail alors pourquoi on a pris que les maladies dorsolombaires, déjà 

point d’interrogation.  Deuxièmement quand on voit les sommes qui sont consacrées 

c’est pas des sommes très importantes.  Je sais que le Fonds a parfois tendance  

à dire : « oui il faut être moderne, l’indemnisation des maladies c’est la passé, l’avenir 

c’est plutôt la prévention et la prévention ciblée ».  Pour moi ce n’est pas la mission 

principale du Fonds.  La première chose qu’on doit demander au Fonds c’est 

d’indemniser correctement les maladies professionnelles.  Et donc la création de ces 

maladies en relation avec le travail, pour moi c’est vraiment un concept boiteux et je 

dirais que ça a été une création ad hoc.  En fait, pourquoi on l’a fait c’est parce que on 

ne voulait pas indemniser les  maladies dorsolombaires et donc on a trouvé, comme 

c’est souvent le cas en Belgique, un compromis, une voie intermédiaire en disant on ne 

va pas indemniser comme maladies professionnelles mais on va quand même mettre 

un peu d’argent pour faire de la prévention.  Et le problème est un problème de taille 

parce que si vous prenez les professions comme les infirmières en milieu hospitalier, 

dans les maisons de repos, etc. C’est sans doute aujourd’hui un des facteurs qui fait 

que les gens n’arrivent pas à l’âge de la retraite enfin ne peuvent pas continuer leur 

travail jusqu’à l’âge de la retraite.  Donc c’est un problème très sérieux et donc ce 

n’est pas reconnu comme maladies professionnelles et donc on a donné un peu 

d’argent pour la prévention.  Je ne trouve pas que ce soit une solution.  On aurait du 

garder l’idée que le Fonds des maladies professionnelles il indemnise les maladies 

professionnelles.  Et cette définition de maladie en relation avec le travail, je trouve 

que c’est une définitions assez insatisfaisante qui manque de rigueur.  D’ailleurs ce 

n’est pas un hasard si depuis que la définition existe on a toujours que les infections 

dorsolombaires alors que sur la base de la définition on aurait pu imaginer avoir un 

plus grand nombre de maladies. 

 

J.P. : Et le fait qu’on ne vise que les maladies dorsolombaires, c’est la Fonds qui décident ou 

c’est pas arrêté royal ? 

 

L.V. : C’est par arrêté royal mais l’arrêté royal est proposé lui-même par le Fonds.  Je dirais 

que c’est un peu un système de délégation en cascade.  C’est clair sur le plan légal il 

faut un arrêté royal.  Maintenant il est clair que tout arrêté royal pris dans cette matière 

passe préalablement par une proposition qui est faite par le Fonds.  Dans les faits il y a 

un désintérêts, du moins une délégation qui est faite de la part du SPF affaires sociales 

en disant c’est le Fonds qui proposent les arrêté royal.  Et quand c’est le cas on 

s’arrange pour le faire passer au gouvernement.   

 

Alors si vous avez l’occasion de rencontrer les représentants syndicaux au sein du 

Comité de gestion, donc là vous pouvez les contacter.  En fait c’est une gestion 

paritaire.  Vous avez des représentants syndicaux comme des représentants de la FEB 

et vous avez des personnes de l’administration.  Les représentants syndicaux ne sont 
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pas toujours au siège du fonds.  Ils ont des réunions mais je ne connais pas le 

calendrier.  Mais ça peut être intéressant d’avoir leur point de vu là-dessus. 

 

J.P. : Oui parce que je suppose que eux aussi amènent des idées de nouvelles maladies. 

 

L.V. : Oui c’est clair.  Souvent c’est intéressant quand vous êtes face à une institution.  Parce 

que le représentant officiel de l’institution va vous donner l’avis officiel et même s’il 

n’y croit pas il va vous donner la version officielle.  C’est normal, c’est son rôle 

institutionnel.  Donc si vous avez en parallèle quelqu’un qui peut prendre une certaine 

distance et qui n’est pas obligé de vous donner juste la version officielle, parfois ça 

peut aider à comprendre ce qui se passe réellement derrière.  Parce que la version 

officielle c’est souvent cadenassé.  On vous donne la version officielle on ne vous dira 

pas qu’il y a eu des débats, qu’il y a eu des dossiers qui ont suscité des discussions en 

interne alors que peut-être un représentant syndical se sentira plus à l’aise pour dire 

voilà on a eu en débat en 2012 mais ça n’a pas marché pour tel argument et des choses 

comme ça. 

 

J.P. : Merci je n’y avais pas pensé. 

 

L.V. : Et alors demander à Madame Remouchamps de la jurisprudence, elle doit certainement 

en avoir. 

 

J.P. : Oui dans le livre, elle n’en cite que 4 et visiblement il n’y en a pas plus. 

 

L.V. : Les contributions ont été écrites il y a plus d’un an donc peut être qu’entre  

temps …  mais je ne saurai pas vous dire car je ne regarde pas au jour le jour la 

jurisprudence des tribunaux et des cours du travail mais peut-être qu’en un an il y a eu 

des nouveaux cas et elle pourra peut être vous orienter vers de la jurisprudence. 

 

J.P. : Et les jurisprudence qu’elle cite sont inédites en plus donc là j’ai du aller au greffe pour 

avoir les jugements en entier. 

  

L.V. : Parfois vous pouvez trouver ça sur internet sur le site terralaboris.  Ce n’est pas 

exhaustif mais vous pouvez trouver des décisions intéressantes. 

 

J.P. : Oui oui, j’en ai déjà trouvé sur ce site. 

 

 



Annexe 11 - 22 -  

Annexe 11 – Entretien avec Patrick STRAUSS du Fonds des maladies professionnelles 

 

 

INFORMATIONS PRÉALABLES : 

Entretien avec : Patrick Strauss 

Fonction : Conseiller général au Fonds des maladies professionnelles 

Date :  2 avril 2015 

Lieu :  siège national du Fonds des maladies professionnelles à Bruxelles 

Durée de l’entretien : 1h05 

 

 

* 

*  * 

*   *  * 

 

 

RETRANSCRIPTION : 

 

Julie Prud’Homme (J.P) : Comment ça se passe en pratique lorsqu’une reconnaissance sur 

base de l’article 30bis est demandée ? 

 

Patrick Strauss (P.S) : Ce n’est guère différent qu’une demande en maladies 

professionnelles de la liste.  La personne doit introduire une 

demande, on a un formulaire de demande et classiquement les 

demandes comprennent un volet administratif que rempli la 

personne et un volet médical que la personne fait remplir par le 

médecin qui a diagnostiqué la maladie professionnelle.  Cette 

demande doit être introduite au FMP.  En fait, lorsque on estime 

qu’une maladie est professionnelle, normalement, donc, on doit 

avoir des preuves de l’existence de la maladie, on doit avoir des 

preuves de l’exposition au risque qui a pu entrainer cette 

maladie et la seule différence entre la liste et le hors liste c’est 

que dans le cadre du hors liste, le lien de causalité entre la 

maladie et l’exposition doit être démontré.  Dans la loi on dit 

que le demandeur doit faire la démonstration de ce lien causal, 

en pratique ce n’est pas le travailleur qui peut apporter des 

preuves scientifiques et donc soit idéalement on reçoit une 

documentation probante de la part du médecin traitant mais plus 

généralement c’est nous-mêmes en fonction de nos 

connaissances, de la littérature scientifique, des médecins 

experts que nous avons, nous savons s’il y a lieu d’admettre 

qu’il y a bien un lien causal direct et déterminant, c'est-à-dire un 

lien causal très fort entre la maladie et les conditions de travail.  

Mais donc pour l’intéressé, il n’y a pratiquement rien qui change 

et dans l’instruction du dossier, il y a une différence 

intellectuelle puisqu’il faut poser la question du lien causal alors 
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que, par exemple, si quelqu’un a une surdité qui est 

plausiblement due au bruit et qu’il y a une exposition au bruit, 

on va le reconnaitre sans forme de procès.  Il y a une deuxième 

différence, c’est que la législation prévoit que dans le cadre 

d’une décision positive, en système ouvert, que ce soit une 

commission composée notamment de personnes non membres 

du FMP, notamment des membres du conseil scientifique, qui 

prennent la décision.  Dans le cadre du système ouvert, la 

décision n’est pas uniquement prise par des membres de 

l’administration. 

 

J.P. : Pour cette analyse de l’exposition au risque, c’est le Comité scientifique qui estime si 

oui ou non il y a eu une exposition au risque. 

 

P.S. : Il faut bien se comprendre.  En système liste, c’est assez simple la notion d’exposition, 

si on est en système liste, on connait le toxique, l’exposant et donc à ce moment là la 

question est de savoir si ce toxique est ou pas présent et s’il est présent est-ce qu’il est 

en quantité suffisante que pour avoir provoqué la maladie professionnelle.  Là c’est 

clair.  En système ouvert, c’est moins clair.  En fait quelqu’un a une maladie et la 

personne va dire moi cette maladie est due à tel produit, là il y a deux questions qui se 

posent.  La première, est-ce que le produit est bien présent dans les conditions de travail 

de la victime et l’autre question préalable est-ce qu’il est bien connu dans la littérature 

que ce produit peut provoquer la maladie.  En liste, on n’a pas cette question.  Si en liste 

on dit que le bruit provoque la surdité (en liste on reconnait l’hypoacousie due au bruit) 

et c’est considéré comme connu.  Tandis qu’en système ouvert, on a reçu une demande 

qui dit voilà j’ai telle maladie et j’estime que c’est du à telle circonstance de travail, la 

première question est-ce que ce lien est accepté dans la littérature scientifique.  Est-ce 

qu’on accepte que ce facteur provoque bien la maladie ? 

 

J.P. : Oui c’est la question du lien causal.  Et qui apprécie qu’il y a ou non un lien causal ? 

 

P.S. : Comme en système liste nous avons une expertise, un médecin expert va analyser le 

dossier et éventuellement voir la personne.  Ou bien le médecin est au courant que le 

produit ou les conditions provoquent la maladie, là pas de soucis, ou bien il peut soit 

lui-même faire une petite étude soit demander un soutien pour qu’une petite étude 

bibliographique soit faite et puis ce dossier instruit va aller devant la commission du 

système ouvert et ce sera la commission qui décidera si on reconnaitra ou pas.  Et donc, 

on pourrait encore là avoir une discussion mais quand les cas sont vraiment difficiles 

avant de passer par le commission officielle, il y a une commission préalable d’experts 

en la matière qui peuvent discuter du cas.  Nous avons ainsi par exemple pour les 

maladies ostéo-articulaires, on a une commission pour les maladies respiratoires, qui 

peuvent discuter de dossier difficile avant de passer devant la commission du système 

ouvert.   
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J.P. : De qui est composée la commission système ouvert ? 

 

P.S. : Elle est composée de médecins du fond. 

 

J.P. : Qui ont une spécialisation quelconque ? 

 

P.S. : Oui, elle est composée des deux médecins qui sont les responsables des services 

médiaux francophones et néerlandophones et le responsable francophone est le  

docteur T. qui est pneumologue et médecin du travail et du côté néerlandophone c’est le 

docteur V. qui est médecin en médecine d’assurance.  Figure encore dans cette 

commissions, les médecins rapporteurs c'est-à-dire les médecins qui ont été chargé des 

dossiers et qui vont présenter le cas à la commission.  Et puis vous avez des médecins 

du conseil scientifique.  Le conseil scientifique est formé de représentants de chaque 

université ayant une formation en matière de médecine du travail et donc généralement 

ce sont des professeurs de cette formation qui présentent leur université et donc l’on a 

des médecins du travail, des toxicologues, un cancérologue, un épidémiologiste.  On a 

donc des représentants des différents domaines médical qui forme ce conseil 

scientifique.  Et donc ce sont les professeurs de ce conseil scientifique qui font partie de 

la commission système ouvert. 

 

J.P. : Concernant les commissions spécifiques ou la commission système ouvert, est-ce que 

vous avez des membres qui sont spécialisés dans tout ce qui est charge psychosociale, 

qui sont psychologues ou psychothérapeutes, etc. ? 

 

P.S. : Non.  Pour terminer dans la commissions système ouvert, il y a aussi des représentants 

des administrations.  Pour répondre à votre question, jusqu’à présent, donc les maladies 

dues à la charge psychosocial ou aux risques psychosociaux ne sont pas reprises dans la 

liste des maladies professionnelles.  Nous avons reçu de rares demandes de 

reconnaissance de burnout ou de harcèlement.  De façon général, pour la harcèlement, 

on considère que, par définition, il y un délit plutôt pénal et donc on refuse ce genre de 

dossier et pour les problème de burnout, là si le dossier est bien charpenté, ce qui est 

très rare, alors on l’examine. 

 

J.P. : Et il y a déjà eu des réponses positives ? 

 

P.S. : Oui mais rare, on a deux réponses positives en 10 ans. 

 

J.P. : Pourquoi ces demandes positives et pas les autres ?  Qu’est-ce qui fait que ces 

demandes ont été étudiées et acceptées alors que d’autre ne l’ont pas été ? 

 

P.S. : (silence) …  d’abord il y a un cas qu’on a été obligé d’accepter suite à une décision 

judiciaire car on l’avait refusée dans un premier temps puis la justice nous a contraint de 

le reconnaitre.  Il y a eu notamment des cas où manifestement il y avait eu des vrais 

problèmes de charge de travail et de problèmes psychosociaux dans le cadre d’une 
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restructuration d’un hôpital et là il y a eu plusieurs cas d’infirmières qui ont eu de gros 

problèmes de burnout et là il y avait un lien clair avec le travail.  C’est toujours un peu 

le même problème dans ces problèmes là.  En maladies professionnelles, en système 

ouvert, la loi parle de lien direct et déterminant.  Nous avons interprété ça de la façon de 

dire que le lien doit être prépondérant c'est-à-dire avoir un poids très important, grosso 

modo, doit avoir parmi les différentes causes, il peut y avoir différentes causes, ça doit 

être la cause principale, la plus importante.  C’est comme ça qu’on le comprend.   

Et donc très souvent quand les gens ont des problèmes psychosociaux, il n’y a pas 

qu’une cause et mettre en évidence que la cause professionnelle est vraiment la cause 

principale, ce n’est pas évident et en plus, je dirais qu’ils sont très rarement charpentés 

ces dossiers.  Parfois, les gens viennent avec un diagnostic de burnout prononcé par un 

médecin généraliste sans que l’on sache sur quoi le médecin généraliste s’est reposé 

pour dire que c’est un burnout.  C’est simplement un mot sur un certificat médical c’est 

un peu léger.  Et il faut dire qu’il est très rare que l’on ai un dossier bien charpenté, fait 

par un psychiatre, par exemple, ou quelque chose comme ça.  Ça c’est rarissime et ça 

explique certainement pourquoi, très souvent, finalement, on arrive à une décision de 

rejet parce que le dossier est vide. 

 

J.P. : Vous parlez des conditions de direct et déterminant posées par la loi mais en 1998, la 

Cour de cassation a rendu un avis sur ces termes, en disant, qu’il ne ressortaient pas des 

travaux préparatoires que ces termes demandaient que le risque professionnel soit la 

cause exclusive ni principale de la maladie.  Or d’après ce que vous venez de me dire, 

c’est contraire à l’avis même de la Cour de cassation. 

 

P.S : Effectivement 

 

J.P. : Et qu’est-ce que vous avez à répondre à ça ?  Il date quand même de 17 ans cet arrêt. 

 

P.S : Oui euh effectivement…  il y a certainement un soucis à ce niveau là… (silence)…   

il faut quand même se rendre compte que dans le domaine médical, je pense 

qu’aujourd’hui il n’y a plus aucune maladie qui n’a qu’une cause.  La plupart des 

maladies sont multicausal.  Et donc, euh… si … (silence).  La question qu’on se pose 

est de savoir … (silence)…Si on a la conviction que euh… l’exercice du travail euh …  

plutôt l’inverse.  Si on a la convection que si la personne n’aurait pas exercé le travail, 

on a la conviction qu’elle n’aurait pas développer la maladie, on va évidemment le 

reconnaitre.  Si l’on a la conviction que le travail n’aurait rien changé au fait qu’elle ait 

développé la maladie, on ne va pas le reconnaitre. 

 

J.P. : Et entre les deux ?  au moment où le travail a été une des causes ou a aggravé la 

maladie.  Ce que la Cour de cassation considère comme faisable. 

 

P.S. : … (silence)… si c’est une simple aggravation, et peut-être que vous allez dire sur le 

plan juridique que ça ne correspond à ce que dit la Cour de cassation, si c’est une simple 

aggravation on ne va pas la reconnaitre.  Un exemple typique est la gonarthrose.   
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La gonarthrose c’est l’arthrose du genoux.  C’est une maladie qu’on retrouve chez les 

ouvriers carreleurs, les gens qui font du travail à genoux sur de longue période.  Et donc 

plus une personne va pratiquer ce métier de longues années et de très nombreuses 

heures, plus le risque va augmenter de développer cette maladie.  En gros, si vous avez 

quelqu’un qui a travaillé à temps plein comme paveur pendant 30 ans, on ne va pas 

discuter, on va le reconnaitre.  Imaginons maintenant que la même personne a travaillé 

pendant 5 ans à raison de deux heures par jour, là, s’il apparait que c’est la seule cause 

connue qui explique se maladie, on va encore probablement le reconnaitre.  Mais 

imaginons maintenant que cette personne soit obèse mais d’une obésité importante, par 

exemple quelqu’un qui mesure 1m70 pour plus de 100kg, là on va estimer l’exposition 

relativement faible, on va considérer que la cause vraiment principale c’est son obésité 

et donc on va refuser de reconnaitre le cas.  Pourtant sur un plan purement scientifique, 

on pourra toujours dire que l’élément professionnel de cette personne, à savoir être à 

genoux, a quelque peu contribuer au développements de la maladie.  Et donc là vous 

allez me dire que selon la Cour de cassation il faudrait reconnaitre mais la conviction de 

la Commission et c’est un raisonnement logique c’est de dire cette personne là vu son 

obésité et vu ce que la littérature scientifique donne comme informations concernant 

l’obésité morbide, on sait que l’obésité importante représentante un risque très 

important de provoquer une gonarthrose et donc on est relativement convaincu que 

même s’il n’avait pas fait la profession pendant quelques années, il aurait développé 

cette maladie et donc on estime que la profession n’est pas déterminante dans le 

développement de la maladie.  C’est notre façon de le comprendre.  Donc on va 

reconnaitre la maladie si l’on estime qu’il n’aurait pas développé la maladie s’il n’avait 

pas eu la profession.  Mais si on estime qu’il a une autre caractéristique et qu’à cause de 

ça, la probabilité de développer la maladie était très élevée et que la profession a joué un 

rôle marginal, nous ne reconnaissons pas.  Maintenant si la personne va en justice et que 

le juge dit qu’il faut reconnaitre. Okay je vais dire mais à mon avis, si on va trop loin 

dans ce sens là, je crois qu’on arrive à quelque chose d’insensé parce que finalement on 

arriverait à détruire la notion de la spécificité du risque professionnel.  Parce que, 

prenons un autre exemple qui est un exemple de la liste, on reconnait la tendinite dus 

aux gestes répétitifs.  C’est quoi un geste répétitif, bon on a pris des critères, je ne 

connais pas les critères comme ça par cœur mais on a des critères qui s’appellent OCRA 

et quand on dépasse une mesure qui est de 14,1, enfin c’est anecdotique, donc si on fait 

un mouvement pendant trois heures, il est évident que c’est un geste répétitif et si vous 

le faites pendant des mois, ça devient un tendinite.  Voilà maintenant je viens de faire ça 

et demain j’ai une tendinite, est-ce que je vais être reconnu ?  Non pourtant c’était un 

geste répétitif vu que j’ai fait 10 fois le geste.  Alors là on pourrait dire, il y a un geste 

répétitif et dans la loi on dit que c’est du à un geste répétitif et donc ça va être reconnu.  

Ben non ça va pas et là le critère n’est pas dans la loi.  Donc si on pousse à l’absurde, on 

reconnait tout et il n’y a plus de risque professionnel.  Vous comprenez ce que je veux 

dire ? 

 

J.P. : Oui. 
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P.S. : Donc nous estimons qu’on assure le risque professionnel qui est un risque spécifique et 

qui a une signification.  Et donc, encore une fois, si quelqu’un est agenouillé pendant 

deux heures par jour pendant un mois et fait une gonarthrose alors qu’il a une obésité 

morbide, nous allons dire que c’est cette obésité qui a provoqué la gonarthrose et par le 

fait d’avoir été agenouillé pendant un mois.   

 

J.P : Si on en vient maintenant à la notion de risque professionnel, qui a été changé plusieurs 

fois et la dernière fois en 2006, je trouve que dans les versions antérieures, la définition 

était plus large que la notion qui est appliquée actuellement.  La notion actuelle restreint 

pour moi la notion de risque professionnel.  Est-ce que vous êtes d’accord ? 

 

P.S : On a voulu préciser.  (silence)  Et donc on a effectivement, définit le risque 

professionnel comme étant une exposition nettement supérieure à la population en 

générale qui selon les connaissances médicalement généralement admises est la cause 

principale de la maladie pour le groupe exposé.  Pourquoi est-ce qu’on a préciser 

cela ?  Lorsque certaine personne vont en justice, comme vous le savez en Belgique, il 

n’y a pas de critères d’exigence pour être expert auprès des Tribunaux.  Un président 

peut désigner qui il veut comme expert.  Vous avez certains experts, et cela se passe 

encore qui vont vous affirmer que : voilà pour moi, supposons quelqu’un qui a mal au 

dos et qui a fait une demande en disant que son mal de dos est d’origine professionnel 

et que nous l’avons rejeté, l’expert va dire ah non pour moi c’est arthrose lombaire est 

d’origine professionnel.  Quand on lui demande sur quoi il se base, il répond sur son 

expérience.  Or il faut savoir qu’en droit belge, l’expertise vaut preuve.  Et donc on a 

essayé d’éviter d’être confronté à des affirmations non fondées sur des connaissances 

scientifiques.  Ce qu’on voulait derrière ça, c’est que notamment le juge, lorsqu’il y a 

une divergence entre l’expert qui représente le fonds et l’expert judiciaire, au moins le 

juge demande à l’expert judiciaire sur quoi il se base vu que ça doit être sur base de 

connaissances généralement admises.  C’est quoi des connaissances médicales 

généralement admises ?  C’est de trouver dans la littérature scientifique, dans les 

grandes revues acceptées, telle étude démontre le lien causal entre telle circonstance de 

travail et la maladie invoquée.  C’est cela qu’on voulait exiger.  On voulait susciter 

cette approche qui nous semble normal pour garantir que chaque belge qui fait appel à 

l’assurance maladies professionnelles va être considéré d’une manière égale, traité de 

manière égale.  Malgré ce texte on n’a toujours pas réussi à obliger chaque expert à 

expliquer sur quoi il se fonde pour donner un vis.  C’est un relatif échec.  Mais je ne 

sais pas ce qu’on ferait s’il on avait pas ce texte.  On serait encore en plus grande 

difficulté.  Il n’y avait pas une volonté réelle de restreindre la notion de risque 

professionnel mais il y avait la volonté que surtout avec le système ouvert parce que 

c’est suite à l’expérience qu’on a eu en système ouvert il y avait la volonté d’exiger 

que lorsqu’on dit qu’il y a un lien que ce soit basé sur des connaissances scientifiques.  

On voulait éviter une légèreté dans les appréciation et on voulait essayer de mettre un 

peu de sérieux et ce n’est pas tout à fait réussi. 
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J.P. : Selon mes recherches il n’y a aucun obstacle à reconnaitre le burnout comme maladie 

professionnelle par le système ouvert est-ce que à part le fait que les dossiers ne sont pas 

bien étayés est ce que une des raison pour lesquelles on ne reconnait pas ce serait 

d’ordre budgétaire ou politique. 

 

P.S : Non (silence) enfin… il faut nuancer.  (silence)  Si à un moment donné il y a avait une 

préposition de reconnaitre le burnout dans la liste, il est évident qu’on devrait faire une 

étude du coup budgétaire.  De manière générale si on veut reconnaitre une nouvelle 

maladie on doit normalement écrire un arrêté royal et donc si l’administration…  En fait 

pour qu’il y ait une nouvelle maladie il y a une proposition du Conseil scientifique et en 

général il faut que le Comité de gestion ait approuvé et à ce moment là dans le parcours 

de cet arrêté il va passer via le budget et on va calculer le coût de la reconnaissance de 

cette maladie et donc on va devoir faire une estimation du coût.  Il est possible qu’à ce 

moment là on dise que c’est trop cher, qu’on n’a pas l’argent.  Mais jusqu’à présent, ça 

n’a même pas été jusque là.  Jusqu’à présent on n’a jamais proposé aux politiques de 

reconnaitre le burnout comme maladie professionnelle. 

 

J.P. : Est-ce que vous avez quand même des recherches sur le sujet.  Par exemple 

l’élaboration d’une liste de critères ou de symptômes que lorsqu’une personne les 

présenterait on reconnaitrait plus facilement la maladie. 

 

P.S : (silence) D’abord il faut savoir que le burnout est un peu un diagnostic par exclusion et 

je vais dire… pour moi ce sont les médecins spécialistes qui doivent diagnostiquera le 

burnout et je ne sais si c’est tellement indiqué que le Fonds fasse une liste de critère 

alors que c’est une maladie par exclusion.  En même temps je ne suis pas médecin dans 

ce domaine.  Alors il faut bien savoir qu’au niveau du SPF emploi travail avec qui on a 

des contacts et avec qui on fait certains travaux en synergie, eux même ont fait certains 

travaux dans le domaine et nous avons un projet de définir une action de prévention par 

rapport au burnout et à l’aide à la remise au travail après le burnout en synergie avec le 

SPF emploi travail et l’I.N.A.M.I. mais on n’a pas encore la décision de notre Comité de 

gestion pour pouvoir lancer cette action.  Mais on est en train de préparer cette action.  

Mais je ne sais pas dire si d’ici quelques mois nous pourrons la lancer ou pas vu que le 

Comité de gestion n’a pas donné son avis.  Donc personnellement je pense mettre le 

burnout dans la liste ne serait pas une bonne idée.  On devrait pouvoir reconnaitre des 

burnout en système ouvert.  Ce n’est pas une bonne idée de le mettre dans la liste car 

lorsque des personnes subissent une charge psychosociale, c’est une question 

d’appréciation.  Parfois le travail joue un rôle prépondérant, parfois c’est la vie privée et 

parfois c’est les deux.  Il faut savoir qu’une fois qu’on met dans la liste, dès que le 

travail joue un rôle on est obligé de reconnaitre et donc ce serait aller un peu trop loin. 

 

J.P. : pourtant c’est l’idée de l’arrêt de la Cour de cassation 

 

P.S : En pratique on ne voit pas les choses comme la Cour de cassation donc on ne l’applique 

pas.  C’est un peu bizarre pour un fonctionnaire mais c’est comme ça.  Encore une fois, 
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je pense que… ce qui est difficile en matière de maladies professionnelles c’est que 

c’est une notion médico-légale et j’ai l’impression que les juristes ne comprennent pas 

les médecins et les médecins ne comprennent pas les juristes et il faut trouver sa voie là 

dedans.  L’application de cet arrêt tel qui l’est là, sur le plan médical ça aboutirait à 

quelque chose qui n’est pas voulu par le Cour de cassation.   La Cour de cassation n’a 

pas dit qu’elle ne voulait plus d’une spécificité du risque professionnel, or on arriverait 

à ça si on l’appliquait d’une manière trop zélée.  Aller c’est pas si simple.  Mais bon je 

suis d’accord qu’il y a une difficulté.  Il faut bien se rendre compte que toutes les 

maladies sont multi causal.  Ainsi si j’ai une grippe et que si j’étais resté à la maison je 

n’aurais pas eu la grippe, alors la grippe devient une maladie professionnelle.  Si la 

grippe est une maladies professionnelles, qu’est ce que ça veut dire encore maladies 

professionnelles.  Or si je reprend votre arrêt de la Cour c’est ça.  Et avec de très bons 

arguments on pourrait arriver à ça avec votre arrêt. 

 

J.P. : Si on reprend le système ouvert, est-ce que comparer à toutes les demandes, vous savez 

dire un pourcentage de maladie que vous reconnaissez.  Moi j’ai entendu que c’était aux 

alentours de 10%. 

 

P.S. : Non non on est pus haut.  Euh… comme ça je pense qu’on doit recevoir 1000 demandes 

par an et on en reconnait 300.  On est à plus de 10%. 

 

J.P. : Le système ouvert, quand on regarde les statistiques et les maladies reconnues par ce 

système, on est face à un nombre de maladie assez limité or que l’article 30bis aurait pu 

couvrir un champ énorme de maladie. 

 

P.S. : En théorie il couvre tout 

 

J.P. : Mais qu’est-ce qui fait qu’il y a une telle restriction ?  Est-ce que c’est le Fonds qui 

s’appliquent à lui-même une politique assez restrictive parce que en soi au moment où 

on a ouvert cet article on aurait pu reconnaitre beaucoup de maladie et au final on en a 

pas tant que cela.  Au début je pense que c’était la tendinite qui était beaucoup reconnue 

comme maladies professionnelles puis elle est passée dans la liste. 

 

P.S. : Au tout début on a reconnu certains asthmes qui n’étaient pas dans la liste notamment 

l’asthme du au latex et finalement on l’a mis dans la liste et maintenant on n’a plus 

d’asthme dans le système ouvert.  Donc voilà ça a permis de faciliter la reconnaissance 

de tous les asthmes allergiques.  Donc il ne faut pas avoir une vue trop négative sur le 

système ouvert.  Les asthmes allergiques sont passés en liste après être resté en système 

ouvert quelques années.  Aujourd’hui on ne reconnaît plus d’asthme en système ouvert 

car ils sont dans la liste.  Ensuite les tendinites sont devenues les premières maladies 

reconnues dans le système ouvert mais donc maintenant on l’a mis dans la liste car on a 

vu qu’il y avait pas mal de demandes.  Et donc maintenant ce qui reste principalement 

comme maladie c’est la gonarthrose mais c’est vrai que je pense que la liste … en 

dehors des problèmes du risque psychosocial… elle recouvre la très très grande majorité 
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des maladies qui ont une probabilité élevée d’être professionnelle.  Et donc il est normal 

qu’en système ouvert on ait des reconnaissance relativement exceptionnelles.  La seule 

anomalie c’est la charge psychosociale effectivement. 

 

J.P. : Pourquoi ? 

 

P.S. : Parce qu’on ne reçoit pas beaucoup de demandes on en a probablement quelques 

dizaines mais pas des centaines.  Et très peu sont documentées.  Alors là vous pourriez 

estimer que nous pourrions faire un plus gros effort, etc.  Je ne dis pas qu’on n’est pas 

critiquable mais voilà on n’a pas tellement de demandes et les demandes qu’on reçoit 

sont très mal documentées.  Et à ce moment on écrit une première fois à la personne en 

disant, oui nous avons bien reçu votre demande, vous dites que vous souffrez d’un 

burnout mais pouvez-vous nous donner les examens qui ont donné lieu à ce diagnostic 

et pas de réponse la plupart du temps.  Donc le plus souvent la personne a été chez le 

médecin en expliquant ses symptômes et le médecin a dit oh oui c’est un burnout.  Mais 

ça ne nous suffit pas pour reconnaitre la maladie professionnelle. 

 

J.P. : Il y a peut-être une carence du coté des médecins du travail, parce que d’après ce que je 

comprend, les dossiers bien documenté et bien construit serait reconnu. 

 

P.S. : Des dossiers biens documentés auraient des chances bien plus grande d’être reconnus et 

il y a une plus grande proportion de reconnaissance.  La problématique de la médecine 

du travail est très complexe.  Il faut bien comprendre que quand une personne est 

absente.  Le médecin du travail ne l’a voit plus.  Et donc en réalité, la majeure partie 

des gens qui ont une maladies professionnelles elle ne nous arrive via la médecine du 

travail mais via les médecins traitants ou spécialistes.  Il y a une proportion de 

médecins du travail mais ce n’est pas la majeure partie.  Je veux dire quand on voit ça 

de l’extérieur, on se dit qu’il y a une médecine du travail et quand il y a une maladies 

professionnelles c’est le médecin du travail qui va la diagnostiquer mais ça c’est un 

cas minoritaire.  C’est une difficulté de notre métier car le médecin du travail connait 

les conditions de travail et sait mieux faire la relation entre les conditions de travail et 

la maladie.  En plus il s’est spécialisé dans ce domaine, il a étudié cette matière de 

relation causale entre les conditions de travail et la maladie.  Mais paradoxalement ce 

n’est pas lui qui diagnostique souvent une maladie d’origine professionnelle parce 

qu’au moment où la personne tombe malade est n’est plus dans l’entreprise et le 

médecin du travail ne l’a voit pas.  Et donc, à ce moment là on arrive chez un médecin 

généraliste qui généralement a très peu de connaissance en ce qui concerne les 

conditions de travail et donc il ne fait pas de relations ou il ne fait pas la bonne relation 

entre ces conditions de travail et la maladie professionnelle.  C’est pourquoi je pense 

que dans beaucoup de domaines, le burnout en est un mais le cancer professionnel en 

est un autre, dans beaucoup de domaines on sous-estime l’origine professionnelle des 

maladies.  Ce que nous recevons est un écrémage si vous voulez dut au fait qu’il y a 

une méconnaissance de l’étiologie de la maladie.  Et ceci n’est pas une critique à 

l’égard du médecin traitant, chacun son métier et la plupart des médecins n’ont jamais 
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été dans une usine.  Comment pourrait-il faire un lien avec un milieu qu’ils ne 

connaissent pas.  Ce n’est pas une critique mais un simple constat.  Et donc dans 

l’avenir c’est un des défis que devra relever l’ensemble des acteurs de la santé et de la 

sécurité sociale de mieux établir l’étiologie des maladies.  C’est important parce que 

c’est par là à mon avis que passe la prévention.  Comment peut-on faire une bonne 

prévention si on n’a pas bien identifié le pourquoi de l’origine réelle d’une maladie et 

donc voilà c’est un des défis des années à venir.  C’est d’imaginer des systèmes des 

procédures, des systèmes d’informations qui fassent que l’étiologie des maladies soit 

mieux prise en compte.  C’est vrai pour le burnout certainement mais c’est vrai pour 

d’autres maladies professionnelles.  Et même probablement vrai pour d’autres origines 

que professionnelles.  Parce que quand on connait un peu et qu’on a un peu observé ce 

milieu on se rend compte qu’il y a différents rôles de médecins et c’est différents rôles 

ne communiquent pas entre eux.  Que ce soit le médecin de la mutuelle, le médecin du 

travail, le médecin généraliste, le médecin spécialiste de l’hôpital, etc.  Disons les 

médecins curatifs se connaissent plus ou moins mais entre les médecin curatifs et les 

médecins du travail qui sont plus des médecins de prévention la communication ne se 

fait pas.  Pour 36 raisons.  La mauvaise volonté est sans doute une raison très 

minoritaire et ce n’est pas la cause essentielle.  Il ne se connaissent pas simplement et 

du point du vue du rôle et du point de vue de l’identité et donc la communication ne se 

fait pas.  Et cette non-communication explique en partie que finalement l’étiologie 

n’est pas prise en compte 

 

J.P. : Vous avez dit tantôt que vous lancerez peut-être dans les mois à venir un projet pour 

une prévention de la charge psychosociale et du burnout au travail, est-ce que pour vous 

ça peut être une premier pas aussi pour une reconnaissance au niveau réparation.  Si on 

prend, par exemple, la loi de 2014 sur les risques psychosociaux, on a un peu deux 

poids deux mesure dans le sens où on a le SPF Emploi qui prévoit la prévention et qui 

reconnait le burnout comme maladie à part entière puisque c’est dans la loi mais quand 

on est de l’autre côté du versant, on a plus rien.  Est-ce que pour vous le FMP va peut 

être se mettre a travailler la dessus et que in fine sa pourrait aboutir à une réparation. 

 

P.S. : A titre purement personnel, c’est manifestement une incohérence.  Si dans la loi sur le 

bien être et effectivement on parle du burnout comme une maladie professionnelle enfin 

liée au travail.  Je ne sais pas si le mot professionnelle est utilisée mais en tout cas une 

maladie due au travail, c’est ce qui ressort du texte sur la législation du code bien-être.  

Et le FMP n’a pas de critère de reconnaissance du burnout et n’a pas cela dans sa liste, 

c’est une incohérence de la loi.  Mais maintenant en tant que membre de 

l’administration du Fonds des maladies professionnelles, je peux vous dire que 

aujourd’hui, il n’y a rien qui va dans le sens de l’inscription du burnout dans la liste des 

maladies professionnelles.  

 

J.P. : Ni pour une reconnaissance plus aisée via l’article 30bis. 

 

P.S : Via l’article 30bis il ne faut pas d’inscription. 
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J.P. : Oui mais… 

 

P.S. : L’article 30bis comme vous l’avez dit peut s’appliquer à toute maladie.  Mais là encore 

une fois, il faut que le dossier soit bien étayé.  Dans le cadre de l’article 30bis, on 

pourrait reconnaître.   Et personnellement je souhaite d’ailleurs qu’il y ait de 

nombreuses demandes parce que ça fait aussi partie des paramètres.  Si on n’a pas de 

demandes ça n’existe pas.  Si on a de nombreuse demandes quelque part, ça  

sous-entends, que quelque part le Fonds doit prendre en compte.  À ce moment là si les 

décideurs … en fait ils devront prendre en compte qu’il y a de nombreuse demandes. Ça 

fait partie des paramètres qu’il faut prendre ne compte.  

 

J.P. : Et de manière un peu plus globale, est-ce que vous estimez que le FMP tel qu’il 

fonctionne à l’heure actuelle est en accord avec les réalités du travail aujourd’hui ? 

 

P.S : Non … (silence).  Il est évident que … (silence) … si l’on en croit les chiffres donnés 

par d’autres administrations dont l’INAMI tout en disant que ces chiffres ne sont pas 

très fondés mais quand même je pense qu’ils ne sont pas totalement infondés.   

Il semblerait bien que les deux principales causes d’absentéisme au travail soient les 

maladies musculo-squelettiques d’un cotés et les troubles psychosociaux.  Il est évident 

que les problèmes psychosociaux, en tout cas en partie, sont liés au travail parce que 

bon dans une vie on a une partie professionnelle et une partie familiale et donc il y a 

aussi des problèmes psychosociaux dus au travail et il est évident que le fait que ce soit 

une des causes principales d’absentéisme et que le FMP aujourd’hui n’a aucune action 

dans le domaine, c’est évidement une lacune.  C’est du point de vue personnel.   

Mais voilà il faut quand même bien savoir c’est quoi le Fonds des maladies 

professionnelles.  Les FMP c’est une institution publique de sécurité sociale, à ce titre 

elle est gérée paritairement donc il y a Comité de gestion et donc c’est le Comité de 

gestion qui au fond prend les décisions.  Si vous voulez le Comité de gestion, pour une 

institution de sécurité sociale, en gros joue le rôle du ministre pour une SPF. Le Comité 

de gestion, n’a pas donné mandat à l’administration de s’occuper du burnout 

aujourd’hui.  Ça c’est la réalité. 

 

J.P. : Vous dites vous-même que le FMP n’est pas en phase avec les conditions de travail 

aujourd’hui, idéalement qu’est ce qu’il faudrait mettre en place. 

 

P.S. : Alors idéalement, encore une fois c’est à titre personnel, car je n’ai pas de mandat pour 

répondre à cette question.  Moi je trouve que le burnout ou les maladies dues aux 

risques psychosociaux devraient être inscrite dans les maladies en relation avec le 

travail comme on a inscrit les maux de dos.  Ce qui permet à ce moment là de penser à 

des actions préventive sans nécessairement indemniser.  Je peux comprendre que 

l’indemnisation dans le cadre du burnout peut soulever des questions.  Enfin une 

indemnisation temporaire je peux la comprendre, une indemnisation permanente je 

trouve que ça pose question parce que en matière de psychologie, il faut probablement 
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tout faire pour que la personne reprenne le travail et ne se morfonde pas et ne s’exile pas 

en dehors de la société, en dehors du travail.  Et donc si on reconnaissait des incapacités 

permanentes dans les domaines psychologiques, ça soulèverait peut-être des 

conséquences psychologiques complémentaires non voulues.  Et donc je pense qu’il faut 

être très prudent dans cette matière là.  Mais si c’était reconnu comme maladie 

professionnel on serait presque obligé d’aller jusque là si la personne a des séquelles.  

Tandis que si on est dans le cadre des maladies en relation avec le travail, on peut 

déterminer  les pots d’indemnisation qui pourront être pris en compte et exclure par 

exemple une indemnité permanente.  Et là on pourrait définir des programmes pour la 

réinsertion professionnel, d’aide à la reprise au travail.  Et ça je trouve que ce serait un 

rôle très noble que pourrait jouer le FMP.  Maintenant je sais qu’il y a aussi des projets 

semblables à l’INAMI mais je pense qu’on pourrait envisager des complémentarité en 

ce sens que nous nous avons quand même la particularité de relativement bien connaitre 

le milieu du travail et des relations avec la médecine du travail qui est un acteur très 

important non pas pour la détection des maladies professionnelles mais qui est peut être 

beaucoup plus un acteur important pour la reprise du travail parce que à mon avis le 

médecin doit jouer un rôle important dans ce cadre là.  Et là l’I.N.A.M.I., elle ne connait 

pas le milieu du travail.  Par contre, l’I.N.A.M.I. peut, comme il l’ont fait pour la dos.  

Pour le dos ils ont définis des programmes de remise en condition physique dans des 

centres de réadaptations et donc il pourrait aussi dans le cadre de la charge 

psychosociale définir par exemple, un trajet d’aide à la réinsertion donc avec des centres 

de traitement des problèmes psychologiques, etc.  Et nous, avec notre connaissance et 

notre relation avec la médecine du travail, nous pourrions être un catalyseur dans la 

réinsertion dans le milieu du travail donc voilà je pense qu’on pourrait avoir des rôles 

complémentaires qui seraient les bienvenus vu l’importance me semble-t-il de 

l’absentéismes dû a ce type de problème.  Mais aujourd’hui force est de constater qu’on 

ne le fait pas et qu’un projet est en préparation sans aucune certitude qu’il va aboutir. 
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Annexe 12 – Entretien avec Sophie REMOUCHAMPS – avocate au Barreau de Bruxelles 

 

INFORMATIONS PRÉALABLES : 

Entretien avec : Sophie Remouchamps 

Fonction : avocate au Barreau de Bruxelles 

Date :  2 avril 2015 

Lieu :  Bruxelles 

Durée de l’entretien : 1h09 

 

* 

*  * 

*   *  * 

 

 

RETRANSCRIPTION : 

 

Julie Prud’Homme (J.P.) : Je fais mon mémoire sur les maladies professionnelles et 

principalement sur la question de la possibilité de reconnaitre 

le burnout en tant que tel. Alors j’ai lu le livre, évidemment, 

qui est devenu un peu mon livre de chevet. Dans mon 

mémoire, j’avance toute une série d’hypothèses de solutions 

pour que l’on puisse reconnaitre le burnout comme maladie 

professionnelle. Donc je souhaiterais avoir votre avis sur ces 

différentes solutions afin de savoir si je suis dans le burnout ou 

non.  

Ma première solution serait de réviser le FMP pour que sa 

politique soit plus en accord avec les conditions de travail 

actuelles car j’ai l’impression que l’on ne voit que les maladies 

professionnelles dues à des agents chimiques, physiques,…  

 

 

Sophie Remouchamps (S.R.) : Oui c’est ce que dit Laurent Vogel dans son truc sur les 

maladies professionnelles et les femmes. 

 

 

J.P. : Pour cette analyse de l’exposition au risque, c’est le Comité scientifique qui estime si 

oui ou non il y a eu une exposition au risque. 

 

S.R. : Oui, Les silicoses, oui. 

 

J.P. : Et dans quel sens voyez-vous ça ? Parce que les réviser c’est une question de politique 

en fait.  
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S.R. : Dans le sens de faire en sorte qu’il y ait une nouvelle dynamique, de part le Ministère 

ou le SPF, et que l’on encourage le fond des maladies professionnelles à se mettre en 

accord avec son temps.  

 

J.P. : Je suppose que vous trouverez aussi que le FMP n’est pas très en accord avec son 

temps ? 

 

S.R. :    Oui mais je pense que les questions, ce sont :  

Faut-il réviser les missions décrites par les lois coordonnées. Il me semble qu’elles 

permettent déjà d’appréhender n’importe quel type de maladies ? 

Ensuite, ont-ils les moyens de changer et pourquoi est-ce qu’ils fonctionnent comme 

ils fonctionnent là maintenant ? 

 

J.P. : Est-ce que vous avez une idée du pourquoi ? 

 

S.R. : Non, il faudrait plutôt aller chez eux pour leur poser ce type de questions… 

 

J.P. : Oui, j’ai justement rendez-vous chez eux cette après-midi.  

 

S.R. : …et leur demander comment ils appréhendent concrètement ces nouveaux 

phénomènes. Les risques psychosociaux est un nouveau phénomène mais ce n’est pas 

le seul. Il y a eu la dorsalgie, la tandinopathie, tout ce qui est troubles  

musculo-squelettiques dont on dit qui représentent près d’un tiers des incapacités de 

travail.  

 

J.P. : Oui, d’ailleurs les troubles musculo-squelettiques ne sont toujours pas reconnus. 

 

S.R. : Oui, en effet.  

Est-ce qu’ils ont une politique ? C’est la première question à se poser. 

 

J.P. : D’accord, oui. 

Ma deuxième piste serait, tout comme préconisé dans le livre, de changer la notion de 

risque professionnel. J’essaie donc de m’atteler à trouver une nouvelle définition à 

proposer. 

 

S.R. : Pour la notion d’exposition ? 

 

J.P. : Oui, la notion d’exposition et de risque professionnel. 

 

S.R. : Si on en revenait à ce qui existait avant la dernière modification, ça irait déjà beaucoup 

mieux en fait parce que la définition telle qu’elle est là n’est pas très claire. En effet, 

honnêtement, je ne comprends pas bien ce qu’ils essaient de faire avec ça.  

 

J.P. : Oui, pour rappel, la nouvelle définition parle de… 
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S.R. : C’est cette histoire de causes prépondérantes dans le groupe de travailleurs alors que 

l’on parle d’une notion de risques qui était toujours interprétée comme étant 

individualisée. Or maintenant, si l’on doit commencer à regarder le risque au niveau 

de groupes de travailleurs sans tenir compte de l’individu. Je ne vois pas bien 

comment l’on va arriver à faire pénétrer les risques psycho-sociaux dans les risques 

professionnels. 

C’était l’objectif de mon travail de démontrer l’existence d’une part de réceptivité 

individuelle forte qui fait que chaque risque va être subit d’une manière différente 

selon l’individu. La même situation va constituer un risque pour une personne mais 

pas pour une autre. Et ça, c’est à cause du vécu de chacun. Forcément, on parle de 

psychologie humaine donc on ne peut pas extraire du débat ce que la personne a vécu 

avant d’arriver sur son lieu de travail. Or, personnellement, j’ai l’impression que leur 

théorie (mais il faudrait peut-être voir pourquoi et qui a initié cette modification dans 

la notion de risque professionnel elle-même), que leur plan, consiste à tenir compte du 

risque objectif qui concernerait tout le monde. Et donc, lorsque l’on est dans le volet 

psychologique, on ne peut pas avoir de difficultés spécifiques. Quoique, en matière de 

lombalgie, ce sont des problèmes dorsaux donc des problèmes physiques, on va aussi 

avoir des facteurs de réceptivités assez importants. Il y a des personnes qui présentent 

des prédispositions parce que x, y ou z font qu’ils vont être plus sensibles à des 

métiers qui sollicitent la colonne vertébrale. Donc ces gens-là vont développer des 

maladies que quelqu’un qui a une constitution parfaite ne va pas développer. Dans 

cette matière là, on voit quand même qu’il y a quelque chose. 

 

J.P. : D’accord.  

Justement, en parlant de la notion d’objectif. Ça ne concerne pas vraiment les maladies 

professionnelles mais plutôt la nouvelle loi concernant les risques psychosociaux.  

Au moment où la loi définit les risques psychosociaux en disant que le travailleur doit 

être confronté à un danger objectif. Ça aussi c’est…. 

 

S.R. : Mais il faut bien voir que cette loi-là est très progressiste par rapport à tout ce que l’on 

voit en matière de risques puisqu‘elle va beaucoup plus loin que la plupart des autres 

risques qui existent. Alors pourquoi ? Ça c’est une question politique. Ils ont choisi 

d’aller là-dedans plutôt que d’aller dans autre chose. Et c’est une loi qui parle de la 

prévention et donc des obligations de l’employeur. Donc on ne peut pas, dans un volet 

de prévention avec une responsabilité civile et pénale qui est attachée aux défauts de 

prévention dans le chef de l’employeur. On ne peut venir dire que l’employeur est 

responsable de toutes les souffrances qui existent au travail. Car ces souffrances ne 

sont peut-être pas liées à l’organisation du travail ou que la modification de cette 

organisation du travail ne va jamais agir sur la situation de la personne. Il me semble 

que l’on peut relativiser d’une manière assez importante les notions. La notion 

d’objectif, qu’est ce que veut dire « objectif » ? Et bien cela veut dire « qui existe dans 

le concret ». Alors est-ce que cela veut dire que l’impacte doit être objectif ? Je ne 

crois pas que l’on puisse parler de cela. En effet, en psychologie humaine, rien n’est 
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objectif. Il faut regarder si la situation existe dans la réalité : est-ce que la situation 

décrite par le travailleur comme consécutive de son risque ? Soit elle est dans sa tête, 

ça existe, c’est de la paranoïa, surtout dans les cas d’harcèlement. Dans ce cas, ce n’est 

pas une réalité objective mais plutôt une réalité qui n’appartient qu’à la personne et 

non à l’extérieur. Et pour que l’employeur puisse agir sur quelque chose, sur un risque, 

sur une composante de son organisation de travail, faut-il encore qu’elle existe.  

Au sinon, comment peut-il changer une composante inexistante ? Personnellement, je 

n’ai pas l’impression (mais on verra bien comment cela va être interprété et saisi par la 

Juridiction du travail et la doctrine) que l’on doive dire que cette histoire de danger 

objectif pose problème. Alors, nous, nous sommes dans la réparation des maladies 

professionnelles donc je dirai que peu importe si l’employeur était en  mesure d’agir 

ou de ne pas agir sur les facteurs de risques. À partir du moment où ses facteurs de 

risques ont posé le dommage qu’est la maladie professionnelle, on n’a pas besoin 

d’aller en profondeur ni d’avoir les mêmes critères d’appréciation parce que l’on ne va 

pas chercher la responsabilité civile ou pénale de l’employeur mais plutôt de voir si la 

personne a une maladie qui est provoquée par son travail.  

 

J.P. : D’accord.  

 

S.R. : Mais bon, clairement, à mon avis, ça va percoler parce qu’à cause de cette mesure 

d’exposition aux risques qui dit quand même qu’il faut une influence nocive. Donc je 

pense que l’on va se déplacer vers le critère de l’influence nocive et est-ce que la 

composante de travail nocive qui est invoquée par le travailleur existe. Car si elle 

n’existe pas, elle ne pourra pas être considérée comme une influence et encore moins 

comme une influence nocive. Au-delà de ça, est-ce qu’elle est susceptible de 

provoquer une maladie chez quelqu’un. Et là on va retomber dans l’objectif et le 

subjectif.  

 

J.P. : Justement, est-ce qu’en faisant cette nouvelle loi de 2014, est-ce que l’on n’a pas un 

peu loupé le coche en ce sens que l’on a deux poids deux mesures où la Belgique 

prévoit des mesures de prévention mais, par après, ne prévoit pas de mesures de 

réparation dans la mesure où la prévention n’aurait pas suffit et que le dommage se 

serait quand même produit. Est-ce que l’on n’a pas… 

 

S.R. : A mon avis, tout cela est lié au fait que le projet de risques psychosociaux de la 

réforme de la réglementation bien-être  a été porté par un ministre qui n’a pas dans ses 

compétences la question de la sécurité sociale et que chacun fait son truc dans son 

coin. Si les législateurs étaient cohérents, ça se saurait. Or on constate que l’on 

modifie une loi dans un coin qui a un impact sur complètement autre chose et que 

personne n’a rien vu. 

 

J.P. : Oui d’accord.  

Mais donc, c’est quand-même…enfin est-ce que… 
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S.R. : Donc dans les travaux préparatoires, il y a un amendement qui a été déposé de manière 

à intégrer le burnout dans la liste des maladies professionnelles. C’est vrai que c’est un 

peu illogique de dire à la fois que le burnout existe sur le plan de la prévention parce 

que s’il existe, s’il faut prévenir le burnout, ça veut bien dire que c’est une maladie 

liée au travail qui existe. Donc la logique pourrait être de dire que puisque ça existe, 

c’est que l’on admet le lien direct avec le travail puisque l’employeur lui doit agir le 

burnout alors pourquoi ne pas aller l’intégrer dans la liste des maladies 

professionnelles, même si c’est pour aller en faire une définition hyper restrictive ? 

Mais cela ferait tout de même avancer les choses. 

Alors, l’explication, c’est qu’à la FMP, ce n’est pas le même ministre qui s’occupe du 

truc alors on en parle pas. 

 

J.P. : Est-ce que vous pensez qu’une des raisons pourrait être budgétaire ? 

 

S.R. : Oui bien sur ! 

 

J.P. : Parce que ici, j’ai rendez-vous avec un Monsieur Strauss au FMP mais j’ai eu un 

contact téléphonique avec une personne qui m’a dit (en fait, j’ai rencontré de 

nombreuses difficultés à obtenir un rendez-vous avec quelqu’un à la FMP) qu’il 

pouvait me dire tout ce qu’il voulait car il prenait sa pension dans quinze jours mais 

que personne ne répondrait jamais à mes questions parce que si l’on accepte le burnout 

comme maladie professionnelle, ça serait la mort de la Sécurité Sociale et des 

mutuelles. Voilà ce que l’on m’a répondu. 

 

S.R. : Mais le FMP, elle l’assume ! C’est ça qui est complètement fou ! 

 

J.P. : Mais en soi, à partir du moment où il y a incapacité de travail, c’est juste un autre 

régime qui… 

 

S.R. : Mais la question c’est ça : Quel est le régime dans lequel doit aller ces maladies ? 

Parce que la réalité des faits, c’est que la Sécurité Sociale supporte le coup du burnout. 

Parce que, après le salaire garanti, les gens vont sur la mutuelle et la mutuelle accepte 

ces personnes qui sont en burnout. Toutes ces personnes qui sont en burnout sont 

prises en charge par la mutuelle. 

La question est : est-ce qu’il est bien normal que l’on dépende de l’assurance  

maladie-invalidité or que la maladie est liée au travail et que la maladie est soumise à 

un régime de réparation de risques professionnels qui donnent des droits meilleurs à 

cause du fait que le travailleur salarié donne sa force de travail à l’employeur qui  

organise le travail. Il est donc logique, dans un système pareil, qu’il y ait une 

indemnisation qui soit liée au fait d’avoir un système qui permet à l’employeur de 

faire tout et n’importe quoi dans les conditions de travail.  

Moi je pense que budgétairement, c’est clair que, de manière générale, leurs positions 

sont très budgétaires quand on voit qu’il y a 10% des demandes de maladie hors liste 

qui sont acceptées, c’est quand même assez évident. On a eu une fois, une personne du 
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FMP qui a admis qu’ils refusaient des maladies en sachant très bien qu’au tribunal, 

elles seraient passées, reconnues, mais en spéculant sur le fait que ce sont des gens 

malades, âgés, etc., qu’il y aurait moins de personnes qui contesteraient. Donc qu’en 

fait, cela coûterait moins cher de ne pas accepter que d’accepter, même en ajoutant  

là-dessus le coût des intérêts et de la procédure judiciaire elle-même. 

 

J.P. : Ha oui. Donc en fait, on est plus dans un truc politique et budgétaire que vraiment 

dans l’application de la loi.  

 

S.R. : Parce que, normalement, si l’on part de la Charte de l’assuré social, on est sur une 

théorie d’octroi d’office des prestations donc la réalité apparait extrêmement éloignée 

s’il y a vraiment des mécanismes de filtres qui permettent de dire « ok, on n’accepte 

pas » parce que l’on va spéculer sur le fait que cette personne n’ira peut-être pas en 

justice, ce qui est la réalité. On n’a évidemment pas les chiffres mais les assurances 

font la même chose, ce sont les mêmes techniques. C’est spéculer sur l’inertie des 

personnes. 

 

J.P. : Oui, mais justement, la personne que je rencontre toute à l’heure m’a dit qu’ils 

devaient faire face à deux difficultés. On ne peut pas dire que c’est clairement une 

maladie puisque les médecins eux-mêmes n’ont pas une barrière claire entre 

dépression et burnout, donc déjà ils se cachent là-derrière. Puis, ils disent qu’à cause 

de l’article 30bis qui est sur le système ouvert des termes directs et des termes 

déterminants. 

 

S.R. : Oui mais à nouveau, ces arguments ne sont pas du tout recevables parce que c’est quoi 

une maladie ? Une maladie, ce sont des symptômes. Donc ils peuvent très bien établir 

une grille de symptômes de choses que l’on considère que l’on va retrouver dans un 

burnout et à la limite, pourquoi pas un élément dépressif ? Qu’est-ce que ça pose 

comme problème que le burnout entraine une dépression ? Parce que le burnout est, à 

la fois, appréhendé comme une maladie mais aussi comme une cause en fait. C’est 

vraiment un terme polysémique parce qu’il vise à la fois les résultats mais également 

la cause du résultat. Parce que l’on va parler de burnout en disant que les gens se 

retrouvent dans cette situation parce qu’il y a le déficit entre les contraintes et les 

ressources de la personne. Donc c’est un terme assez polysémique. Donc définir une 

maladie… qu’est ce qui dit qu’une pneumonie est une pneumonie ? Ce sont des 

critères diagnostics. Il ne serait pas absurde que le FMP pourrait imaginer ses propres 

critères diagnostics en disant qu’ils reconnaissent le burnout par rapport à tels types de 

symptômes. Et à coté de ça, par rapport à tels types d’exposition.  Donc il faut une 

contrainte, comme par exemple un travail important, l’absence de collègues, etc. Lier 

cela, ils le font dans le cas de certaines maladies. Ils donnent les critères à la fois 

diagnostics et en même pas les critères d’exposition.  

 

J.P. : Oui, ils l’ont fait en France. Il n’y a pas longtemps, il y a eu une étude sur une liste de 

critères qu’ils ont donnés. 
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S.R. : Donc c’est tout à fait possible. 

La première question, il faut chercher et se mettre d’accord sur quelque chose qui fasse 

l’unanimité avec les scientifiques qui travaillent sur la question. Mais ce n’est pas une 

raison pour dire qu’on ne sait pas ce qu’est le burnout, qu’on ne sait pas ce que ça 

recouvre et que ça mène éventuellement à la dépression. Est-ce que si je tombe en 

dépression à cause d’un burnout, je ne pourrai pas être indemnisée parce que cela 

s’appelle dépression ? Bon, ça c’est le premier point. 

Le deuxième point, c’est la question du direct-déterminant, donc quand on lit l’arrêt de 

la Cour de Cassation, il y a un problème avec ce direct et déterminant. Donc ça veut 

dire quoi ? Ça veut dire qu’ils n’appliquent pas la jurisprudence. 

 

J.P. : Je compte leur demander tantôt. J’ai pris l’extrait de l’arrêt pour leur demander. 

 

S.R. : C’est un des seuls arrêts qui existe, et c’est quand même dommage, puisque ce sont 

eux qui sont allés porter cette affaire à la Cour de Cassation, que le seul enseignement 

jurisprudentiel ne soit même pas appliqué par l’institution publique qui est sensée 

appliquer la loi, une loi d’ordre public. 

 

J.P. : Oui, oui tout à fait. 

 

S.R. : Parce que, évidemment, dans leur conception du direct et déterminant, dès qu’il y a 

une autre cause qui pourrait avoir une influence au moins équivalente, ce qui va 

vraisemblablement exister parce qu’il y a la personnalité de la personne qui joue 

énormément dans le burnout, me semble-t-il, puisque l’on dit que ce sont souvent les 

gens qui sont attachés à leur travail qui investissent une valeur dans le travail qui vont 

alors avoir des difficultés quand il y aura cette confrontation entre ce qu’ils souhaitent 

faire et ce qu’ils sont concrètement en mesure de faire. Il y a donc un profil de 

personnalité, ou en tout cas des traits de personnalité, et il y aura éventuellement le 

passé de la personne. Donc on peut imaginer que c’est un syndrome dont l’origine 

causale est multiple et peut-être que le travail fait la moitié et pas 80-90%. Or, dans 

leur définition du direct et déterminant, l’idée est d’avoir un lien causal direct. 

 

J.P. : Oui, en effet le FMP n’applique pas du tout la jurisprudence de la Cour de Cassation. 

 

S.R. : Pour revenir aux critères dont vous parliez toute à l’heure que l’on pourrait instaurer 

pour le burnout, normalement, il y a une disposition qui permet au roi de pouvoir le 

faire. 

Mais eux (FMP) peuvent le faire aussi. Ils s’amusent à faire ça tous les jours pour les 

autres maladies. Il faut aller un peu regarder leur manuel, leur fascicule. La CECO 

c’est la même chose, ils ont des critères diagnostics bien précis. S’il n’y a pas ça sur la 

radio, pour eux ce n’est pas une silicose. 

Donc, au niveau juridique, il faut bien être clair, ce vont être des critères indicatifs, 

c’est-à-dire qu’ils vont pouvoir être discutés dans le cadre d’une expertise judiciaire si 
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l’on discute de cela devant un tribunal. Mais l’intérêt d’avoir des critères indicatifs, 

c’est d’ouvrir le débat, que l’on commence à dire aux gens qu’il y a une 

réglementation pour accueillir le burnout. Les gens vont alors venir avec leurs cas, et 

ces cas permettront de mieux comprendre concrètement parce que cela veut dire que le 

FMP va être confronté à des personnes qui ont réussi à trouver un médecin qui a 

diagnostiqué ça. Parce que tous ne sont pas d’accord. Dans les médecins généralistes, 

il y a les évolués et ceux qui restent sur leurs acquis passés. En effet, c’est pareil avec 

la fibromyalgie, il y a certains qui suivent et d’autres pas. Cela veut donc dire que le 

FMP va être confronté à toute une série de cas qui vont leur permettre d’affiner les 

choses et aussi, plus loin dans le processus, permettre aux expertises médicales d’avoir 

lieu, se faire critiquer et apprécier, regarder si ces critères sont corrects et par touches 

comme ça, on arrivera certainement à arriver à quelque chose. Mais si on en est à la 

situation où l’on dit du burnout que cela existe ou non mais que de toute façon, on ne 

s’en préoccupe pas, ça ne va jamais évoluer, on n’aura jamais la connaissance 

médicale qui permettra d’apprécier concrètement les choses. 

 

J.P. : D’ailleurs, en soi, il y a déjà des burnout qui ont été reconnus comme maladie 

professionnelle. Il y a deux ou trois cas selon les statistiques du FMP donc c’est que 

cela n’est pas infaisable. 

 

S.R.: Ha bon? Vous avez trouvé ça où ? 

 

J.P. : Dans les statistiques disponibles du FMP et confirmé par les personnes avec qui j’ai eu 

contact au FMP. Mais justement, je compte leur demander pour quelles raisons ces cas 

là ont été reconnus et pas les autres. Y avait-il des éléments en plus qui ont fait que 

cela a été reconnu ? Mais j’ai contacté Mme Poucet du SPF Emploi et M Vogel la 

semaine passée, et ils m’ont confirmé qu’il y a bien des cas qui ont été reconnus. Il y 

en a deux ou trois selon les statistiques du FMP. 

 

S.R. : Comme burnout? 

 

J.P. : Oui.  

 

S.R. : Mais alors, c’est absurde de dire qu’on ne peut pas reconnaitre le burnout parce qu’on 

ne sait pas ce que c’est que le burnout s’ils l’ont déjà admis pour certaines personnes !  

 

J.P. : C’est pour ça que je compte leur demander. Laurent Vogel me conseillait la semaine 

passée de voir s’il n’y avait pas des éléments du dossier en plus qui ont fait qu’il n’y 

avait pas ça et qui auraient permis que le cas soit reconnu. C’est pour ça que je vais 

leur demander tantôt comment cela se fait. 

 

S.R. : Oui car c’est très intéressant.  

Bon ok, il y a le secret médical mais d’un autre coté, c’est sensé de vouloir 

comprendre pourquoi ils acceptent des choses et en refusent d’autres. C’est quand 
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même fou qu’ils refusent de discuter de ça. Vous n’avez pas pris contact avec le 

Docteur Mairiaux qui est au Comité de Gestion du FMP ? 

 

J.P. : Ha non. 

 

S.R. : Je crois qu’il est à l’ULg, il est au FMP mais c’est aussi un professeur d’Université. 

 

J.P. : Donc c’est monsieur Mairiaux ? 

 

S.R. : Oui.  

 

J.P. : Je compte aussi demander le nom d’une personne, puisque le FMP est un organisme 

paritaire, appartenant aux syndicats pour voir, parce qu’ici je suppose que je vais avoir 

la position officielle du FMP, mais ce n’est pas évident de trouver quelqu’un. Donc 

j’espère que le monsieur que je rencontrerai tantôt saura me dire vers qui me tourner. 

 

S.R. : Ce n’est pas xxx qui siège là ? Sinon vous vous adressez directement à la 

confédération soit CSC soit FGTB en demandant si vous pourriez avoir la possibilité 

de discuter avec la personne qui siège au FMP.  

Vous envoyez un mail pour cela, ils vont certainement répondre, cela doit être 

quelqu’un des services d’études qui s’occupe de ça. 

Alors, apparemment, Monsieur Mairiaux est intervenu dans un coloc qui s’appelle 

« Évaluation et prévention des risques psychosociaux » où il a parlé du modèle belge 

avec les maladies en relation avec le travail et il est encore intervenu dans un coloc sur 

le burnout précisément. Et ça, je sais que lui est, dans je-ne-sais quel Comité du FMP. 

 

J.P. : D’accord. 

 

S.R. : Au Comité médical donc je suppose quand même que ces questions-là feront l’objet 

de discussions.  

 

J.P. : Une des autres solutions serait de changer le mode de preuve de l’article 30bis. Là 

aussi, on a deux poids deux mesures entre l’article 30 et le 30bis. 

 

S.R. : Rien n’évoluera si la question de la preuve repose sur la personne. Mais 30bis, ok, 

c’est la causalité médicale. À partir du moment où l’on admet une causalité partielle et 

que l’on dit que ce n’est pas à la victime de déterminer l’influence de la prédisposition, 

il me semble que l’arrêt de la Cour de Cassation résout pas mal de difficultés. Il suffira 

de convaincre un expert qui va convaincre le juge. Le problème se situe plus dans la 

question d’exposition au risque à cause de cette histoire de connaissance généralement 

admise, et donc de rapport exposition et faits entre une composante du travail et une 

maladie psycho-sociale. Ce n’est pas normal que ce soit à la victime de prouver ce que 

les connaissances généralement admises acceptent ou n’acceptent pas. Comment 

voulez-vous que quelqu’un qui a subi un burnout puisse prouver cela ? Surtout qu’un 
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burnout, s’il est traité, peut amener à l’absence de séquelles. Ce qui veut dire que 

l’intérêt de la personne de recourir au régime de maladies professionnelles est pour 

l’incapacité temporaire ou pour obtenir un écartement préventif et d’être indemnisé 

dans le cadre de l’incapacité temporaire et de ne pas faire face à une perte de revenus 

importante parce qu’elle passe à la mutuelle. Le but ne va pas être nécessairement de 

faire reconnaitre un dommage permanent. Donc, cette personne va devoir faire une 

demande au moment où elle est en incapacité de travail et, à ce moment là, elle devrait 

commencer à remuer ciel et terre alors qu’elle n’a plus d’argent pour aller trouver des 

spécialistes qui vont faire des études, etc. Je ne comprends comment c’est possible que 

l’on laisse sur la victime la charge de prouver ce que les connaissances généralement 

admises acceptent ou n’acceptent pas et qu’elle ait les corrélations entre l’exposition et 

les faits. Alors que ce soit le FMP qui gère ça tout seul, ça ne va pas non plus parce 

que, forcément, c’est lui le payeur donc il ne peut pas être à la fois institut d’expertise 

scientifique et à la fois comité payeur. Il est clair que quand on paie, on ne peut pas 

être complètement indépendant ni mener des études complètement indépendantes. Par 

contre, ils peuvent commanditer et payer des études aux Universités ou autres qui sont 

en mesure de donner une production scientifique objective et donc indépendante d’un 

parti pris, soit du coté de l’institution de Sécurité Sociale qui doit payer et qui a des 

contraintes budgétaires, ou du coté de la victime qui attend que cela soit reconnu.  

 

J.P. : Et donc, on oblige une personne à aller voir des médecins et des spécialistes pour 

prouver son dommage ? 

 

S.R. : Oui, attention, premièrement, trouver un médecin spécialisé dans le burnout -je 

suppose que ça existe- mais il n’y en a pas 36000. Ensuite, est-ce que cette personne 

va accepter de commencer à faire des rapports alors qu’elle est engagée dans un travail 

thérapeutique avec la personne ? En effet, peut-être que le travail thérapeutique est 

incompatible avec l’idée de la défendre contre l’Institution de Sécurité Sociale, je ne 

sais pas. Parce que le fait de faire la demande de maladie professionnelle est 

incompatible avec un travail thérapeutique qui consiste à sortir du trou en fait. Donc ce 

médecin-là va-t-il être en mesure d’étayer scientifiquement ce qu’il dit parce que cela 

peut être basé sur sa pratique mais va-t-il avoir le temps d’aller en bibliothèque, de 

faire des recherches, de consulter des manuels dans toutes les langues qui existent sur 

le sujet, etc. ?  

L’autre volet du problème, ce sont les conditions de travail. Dans quelle mesure la 

personne est-elle capable de prouver ce qui se passe au travail ou ce qui s’est passé au 

travail ?  

Donc apparemment, c’est cela qui était intéressant dans cette étude de Eurogip, c’est 

de regarder le modèle d’instruction des demandes qui existe dans les autres pays 

étrangers où il est tout à fait possible d’imaginer une véritable instruction. Pourquoi ne 

pas aller demander -mais cela suppose des moyens- à l’inspection sociale qui accès 

dans l’entreprise, qui peut aller voir les syndicats, qui peut aller mener son enquête, 

voir au service externe de prévention de protection le conseiller psycho-social et de le 

mandater pour aller vérifier que oui, d’interroger les gens, voir quoi, regarder les 
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organigrammes, regarder les productions que la personne a dû faire, tout ça avec la 

casquette du spécialiste psycho-social. Ça pose la question des moyens financiers 

parce que l’on pourrait imaginer -et cela pourrait être une façon de résoudre le 

problème de l’argent que coûte le service externe pour l’employeur- que le conseiller 

en prévention spécialisé puisse être amené à faire des expertises  

indépendantes –comme il est sensé être indépendant- pour le compte des Institutions 

publiques. Mais alors cela voudrait dire que les Institutions publiques doivent 

rémunérer les boites privées qui font ça pour réaliser ces enquêtes en question.  

 

J.P. : Ha oui, ça serait une bonne solution. 

Mais j’ai essayé, via le CESI, de trouver quelqu’un de spécialisé en risques 

psychosociaux ou en charge de la prévention du risque psycho-social mais je n’ai 

jamais eu de réponse. Je cherche toujours soit ça, soit un médecin du travail, ou un 

médecin spécialisé en charge psycho-sociale comme on en voit maintenant avec la 

nouvelle loi mais je ne trouve pas ou alors on ne me répond pas donc. Je garde espoir 

mais bon.  

 

S.R. : Pourquoi ne pas aller au Contrôle du Bien-être ? Il doit y avoir des gens spécialisés 

dans ce domaine puisqu’ils sont sensés contrôler le travail des autres.  

 

J.P. : Au SPF ? 

 

S.R. : Oui.  

Parce qu’il y a l’Inspection Sociale qui vérifie les lois sociales et alors tout volet 

inspection au niveau contrôle du bien-être donc respect de la réglementation bien-être. 

Et là dedans, il y a une inspection médicale. Et cette inspection -et ses médecins-

inspecteurs- s’occupent, notamment, des cas où  il y aurait un problème avec un 

conseiller  en prévention médecin du travail et de contester sa décision. Donc je 

suppose quand même -parce que je ne sais pas comment ils sont dimensionnés- qu’il y 

a là des gens qui ont la compétence risques psychosociaux. 

 

J.P. : C’est au SPF Emploi ? 

 

S.R. : Oui.  

Donc c’est dans le Contrôle du Bien-être. Il y a la direction générale et la direction 

régionale.  

 

J.P. : Oui, humanisation du travail. 

 

S.R. : Oui c’est la même direction générale. C’est un des services de la direction générale… 

 

J.P. : Où l’on fait la stratégie sur base, etc. ? 

 

S.R. : Oui, c’est eux qui gèrent ces projets-là. 
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J.P. : Oui, j’ai déjà eu des contacts là-bas. 

 

S.R. : Eux connaissent peut-être même personnellement certains intervenants dans les 

services externes de certaines entreprises. 

 

J.P. : Cela serait une bonne idée parce que j’ai beaucoup d’avis juridiques et donc j’aimerais 

bien pouvoir partir… 

 

S.R. : Sinon, il devrait y avoir moyen de trouver les adresses emails d’un ou deux conseillers 

spécialisés en prévention –que je ne connais pas personnellement mais les dossiers 

sont ce qu’ils sont et donc ces gens interviennent- et donc, vous pourriez 

éventuellement envoyer un mail pour voir s’ils acceptent de vous parler.  

 

J.P. : Oui, éventuellement, oui. 

S.R. : Ou alors un médecin du travail puisqu’ils sont sensés dire lorsqu’ils trouvent une 

maladie professionnelle mais il parait qu’il n’y a pas autant de déclarations qu’il n’y a 

de maladies réelles. 

C’est ce que dit Laurent Vogel. Ça ne m’étonne pas tellement parce qu’il faut voir que 

la réglementation bien-être, elle est  belle quand on a compris ce qu’elle implique, 

c’est génial. Si tout était appliqué, ça serait parfait. Bon, il y aurait toujours des 

problèmes mais c’est extraordinaire le niveau de précision de cette réglementation 

mais concrètement, on ne voit jamais ces affaires-là appliquées dans les entreprises.  

 

J.P. : Pourquoi ? 

Parce que ça coûte cher ou trop de temps ? Trop de moyens ou trop de moyens 

humains ? 

 

S.R. : À mon avis oui, ça veut dire qu’à l’intérieur de l’entreprise, quelqu’un doit à se 

consacrer et collaborer avec le service externe et payer le service externe –et ça 

douille-. Cela veut dire qu’il faut investir des moyens humains en interne et financiers. 

La JPD a fait une conférence sur le burnout où est venu parler un homme -si vous 

voulez, je peux vous sortir le slide qu’il a fait-. Cet homme fait des conférences mais il 

intervient aussi dans des entreprises pour les aider à mettre en place des procédures de 

prévention axées sur les risques psychosociaux. Lui se présente comme un spécialiste 

du burnout et il explique qu’il faut faire des groupes de travail. Selon lui, il faut tout 

d’abord conscientiser les gens que le burnout existe et est réel, que ce n’est pas 

simplement que les gens sont faibles mentalement et moralement. Au niveau du SFP, 

ils sont encore à ce stade de conscientisation. Ensuite, la création de groupes de travail 

et trouver des personnes qui auront la confiance des travailleurs et être le relai de leurs 

plaintes et elles-mêmes chercher les personnes qui seraient en détresse. Mais aussi 

faire des groupes de travail pour discuter des causes, identifier d’où viennent les 

problèmes des gens, etc. Mais cela demande une énergie certaine ainsi qu’un 

investissement en terme de personnel donc il faut que quelqu’un supervise cela et 
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qu’on libère une personne de l’entreprise dans leur temps de travail pour l’affecter à 

quelque chose qui ne rapporte dans l’immédiat rien du tout. Et en plus, puisqu’il faut 

impliquer des services externes et éventuellement cet individu qui serait en gestion de 

tout cela, il faut des moyens financiers. Donc je peux comprendre que ça ne soit pas la 

priorité des entreprises. Je ne crois pas que cela va évoluer très positivement sauf si la 

réglementation devient contraignante et qu’il y a des contrôles, des sanctions et que les 

travailleurs victimes de burnout se mettent à attaquer leurs employeurs, etc., que cela 

devienne un enjeu pour l’entreprise de respecter cela parce que l’on est dans un 

système où les gens sont de plus en plus considérés comme des outils. Pourquoi 

améliorer le bien-être d’un outil ? Un outil est un outil. Donc tant que l’on va 

considérer que le bien-être de l’être humain n’a pas beaucoup d’intérêt dans le 

processus de l’entreprise, jamais on ne va avoir des entreprises qui se préoccupent du 

risque psycho-social. Ça serait vraiment le summum. D’abord, il y a la sécurité 

physique, même si certaines entreprises ne se soucient même pas de la sécurité 

physique des gens donc ce type d’entreprises ne vont jamais s’intéresser au bien-être 

psycho-social. 

 

J.P. : Oui. 

            D’ailleurs, j’ai lu une étude européenne sur la rentabilité qu’on les entreprises 

lorsqu’elles investissent dans le bien-être de leurs travailleurs et ils indiquaient que 

pour les entreprises qui investissaient dans le bien-être, il y avait un rendement 

supérieur de plus ou moins 2% et qu’il fallait conscientiser de plus en plus. Si l’on 

prend le cas de l’Allemagne en 2011, on est –si je ne me trompe pas- à  

passé 4 millions de jours de maladie cumulés en un an, ce qui représente 3-4% du PIB 

du pays. 

 

S.R. : C’est exactement ce que le professeur Mairiaux disait. Lorsque qu’ils ont fait 

l’inventaire des données des Organismes Assureurs –donc mutuelles et l’INAMI-, on 

en arrive à la conclusion que plus de la moitié des gens souffrent de troubles 

squelettiques, ce qui peut être un syndrome lié à des risques psychosociaux parce que 

ces problèmes-là sont fortement liés au psychologique et aux risques psychosociaux. 

C’est clair que c’est un enjeu de société –car ce n’est pas normal qu’on se rende 

malade à cause du travail- donc on veut une société juste et équitable dans laquelle on 

se sent bien et pas uniquement les forts qui s’en sortent et les plus faibles qui 

trinquent. Ensuite, évidemment pour les entreprises, il y a cet enjeu. Maintenant, ça 

veut dire un investissement pour un retour pas immédiat, c’est un investissement sur le 

long terme. Parce que le temps de mettre tout ça en place, ce ne va pas être dans 

l’année qu’ils vont rentrer dans leurs chiffres ni qu’ils vont augmenter leur 

productivité de 2%.  

 

J.P. : Oui, et ça, malheureusement, pour les entreprises, le long terme, ce n’est pas l’idéal. 

 

S.R. : Oui mais évidemment, pour les entreprises qui sont cotées en bourse et qui doivent 

rendre des chiffres tous les trimestres et qu’ils doivent augmenter constamment. 
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Comment imaginer des perspectives sur le très long terme ? C’est aussi de la façon 

dont les entreprises sont gérées maintenant. Si c’est le chef d’entreprise qui est 

l’actionnaire de son entreprise, le rapport avec les travailleurs est également différent 

puisqu’il est là sur le terrain pour voir comment cela se passe et qu’il détient en même 

temps l’argent. Mais s’il s’agit de fonds de pension qui détiennent l’entreprise, eux ils 

n’en ont rien à caller de ce qu’il se passe dans l’entreprise, tout ce qu’ils voient ce sont 

les chiffres financiers.  

 

J.P. : Personnellement, je pense que le problème se situe dans les PME. 

 

S.R. : Oui, c’est certain. C’est là qu’il y a moyen de faire le mieux. Mais le problème est 

qu’il n’y a personne qui s’ennuie, tout le monde est, normalement, occupé. Donc eux, 

ce qu’il  leur faudrait ce sont des outils qui leur permettraient de faire ces choses-là 

parce que là, il y a vraiment moyen de travailler. En plus, c’est le tissu économique le 

plus important en Belgique. Parce que, justement, il y a ses rapports forts étroits entre 

tout le monde, on n’est pas dans une grande organisation, la discussion avec le 

personnel est beaucoup plus aisée parce qu’ils sont peu nombreux, puis les 

améliorations peuvent être beaucoup plus concrètes également. Par contre, est-ce que 

ces gens ont les moyens d’investir tant dans les finances que dans le personnel ?  

La question se pose. Mais est-ce que l’on ne pourrait pas imaginer un système  

public –puisque l’on parle de santé publique et de retours de l’assurance maladie du 

fait de cette politique-, imaginer qu’il y ait des services externes publics, et non pas 

privés, avec une mutualisation de ses employeurs et avec des gens qui  ne sont pas là 

uniquement pour dire de faire ci ou là mais qui participent à une vraie réflexion avec 

l’entreprise, qui l’accompagne et qui gère certaines choses à sa place. 

 

J.P. : Le FMP pourrait par exemple remplir ce rôle grâce aux maladies en relation avec le 

travail puisque là on est exclusivement dans la prévention. 

 

S.R. : Oui, oui. 

Mais si j’ai bien compris, les maladies en relation avec le travail, c’est essentiellement 

pour essayer d’écarter les gens quand même quand on pense que, de toute façon, elles 

vont tomber au FMP si l’on ne fait pas quelque chose avant. 

 

J.P. : Oui, il y a ça et alors le but d’encourager l’entreprise à prendre des mesures de 

prévention afin d’éviter que la… 

 

S.R. : Oui, c’est clair que normalement, on ne devrait pas séparer de manière aussi 

dichotomique la prévention des risques professionnels et l’indemnisation des risques 

professionnels parce que tout est dans tout. En effet, s’il y a une bonne prévention, il 

n’y a pas de réparation. Et donc le FMP pourrait aussi jouer un rôle là dedans dans la 

mesure où en participant à une meilleure application de la politique de prévention, il 

économiserait sur ses sorties. Donc il pourrait jouer ce rôle là, bien sur. 
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J.P. : Laurent Vogel critiquait le fait que l’on ait donné de la prévention au FMP en disant 

que l’on devrait garder le système réparateur du FMP en essayant qu’il fasse bien ça, 

sans lui donner en plus un système de prévention. 

 

S.R. : Oui, oui, forcément, dans l’état actuel des choses, si le FMP  faisait déjà la réparation, 

on serait content. Cela veut dire qu’il faudrait un opérateur public, dont l’objectif ne 

serait pas de faire de l’argent avec ce qu’il ferait mais d’avoir des retombées 

économiques ultérieures et globales, qui serait en mesure d’accompagner les 

entreprises surtout les PME -je ne crois pas que les multinationales qui ont 

suffisamment d’argent pour faire ça devraient bénéficier de ce service car elles 

peuvent bien se débrouiller elles-mêmes et payer les gens qu’il faut- car, -il faut rester 

réaliste- à partir du moment où il n’y a pas de bénéfice énorme qui est généré par 

l’entreprise, cela pourrait être lié au taux de bénéfice de l’entreprise d’avoir un 

intervenant qui est en mesure d’accompagner réellement cette prévention mais aussi 

de pouvoir détecter et objectiver les situations de gens qui sont malades à cause du 

travail.  

 

J.P. : Une chose qui m’a marqué dans votre contribution, c’est que –en gros-, pour avoir 

plus de chances d’être indemnisé pour tout ce qui est risques psychosociaux, on a plus 

de chance de passer par les accidents de travail plutôt que par les maladies 

professionnelles. Or que, la règle de base de l’accident de travail est d’avoir un 

évènement soudain qui a provoqué l’accident de travail. Donc, je me vois mal dans un 

burnout … Enfin, c’est quelque chose qui s’étend sur la durée.  

 

S.R. : La cause du burnout est un processus et ça, ça pose problème avec les accidents du 

travail. Parce qu’en accident de travail, on trouvera toujours bien un évènement 

soudain parce que l’on dit qu’il est soudain mais ce n’est jamais qu’un terme 

sémantique. On voit toujours bien évènement qui va pouvoir être prouvé et qui va 

pouvoir être prouvé et qui va être lié aux troubles anxieux de la personne. Mais alors, 

quand on va examiner concrètement le lien causal, alors il y a la présomption –donc il 

y a pas mal de dossiers qui vont pouvoir passer parce que finalement on ne sait pas 

donc ok- mais si l’on est vraiment dans un processus de Burnout, le petit évènement 

qui va être pointé ne va jamais être considéré comme étant susceptible d’avoir 

véritablement causé l’ensemble du phénomène qui résulte plus de l’accumulation dans 

le temps. Donc, pour moi, c’est clair que la solution du burnout ne peut pas être 

trouvée dans le régime des accidents du travail.  

 

J.P. : Même si, pour le moment, ça peut être une sorte de porte de secours ?  

 

S.R. : Oui, mais ça dépend.  

Si l’on est vraiment dans le burnout comme décrit dans l’étude du SPF, c’est-à-dire 

une conjonction de toute une multitude d’évènements dans le temps avec la 

prolongation dans le temps donc à la fois les contraintes, le manque de ressources, le 

soutien à la maison ou non, etc., tous ces trucs qui vont concourir et qui amènent à une 



Annexe 12 - 49 -  

identification de symptômes caractéristiques -comme ce qu’a essayé de faire le SPF 

avec l’outil diagnostic- et qu’on constate que la personne va mieux lorsqu’elle est 

éloignée du travail, que ce n’est pas une dépression mais plutôt dans ceci ou cela. 

Alors forcément, on devra, sur le plan du lien causal, dire est-ce que si l’on retire ce 

petit évènement déterminé dans le temps et dans l’espace, est-ce que l’on a le même 

phénomène ou pas ? La réponse, à mon avis, sera oui parce que ce n’est pas ce petit 

évènement qui a amené la personne à cet état. Et les gros évènements, ce ne sont pas 

des évènements soudains, ce sont des éléments structurels. Donc le fait d’avoir une 

surcharge de travail pendant 4 ans, ce n’est pas un évènement soudain, même pas si ça 

dure un mois, même si l’on pourrait encore ergoter sur une durée d’un mois mais ça 

serait vraiment tirer la réglementation par les cheveux.  

Mais le drame de tout ça, c’est qu’en fait –et d’ailleurs on le voit bien en examinant la 

jurisprudence- la jurisprudence s’est développée après des accidents mortels, des 

infarctus et ce genre de choses. Et là on se dit que c’est tellement grave de se dire que 

la personne est décédée à cause du travail que ça a permis d’aller à des cas de 

jurisprudence. Mais c’est vrai qu’avec la plasticité des concepts, ce n’est pas du tout 

facile. On peut le faire avec les concepts tels qu’ils sont là sans les tordre mais ce n’est 

pas normal. Evidemment, les assureurs ne sont pas du tout contents parce que ce n’est 

pas du tout la même poche qui paie toutes ses histoires.  

 

J.P. : Je voulais vous demander. Mme Florimont -mon ancienne prof de Namur- m’a dit 

qu’il y avait une proposition, une raisolution de loi qui a été proposée il n’y a pas 

longtemps pour intégrer le Brun-out dans la liste des maladies professionnelles. 

 

S.R. : Je pense que vous la trouverez dans la liste des travaux préparatoires de la loi de 2014. 

 

J.P. : Voilà, c’est là-dedans mais c’est peut-être plus un amendement. 

 

S.R. : Oui, il y a un amendement, je l’ai cité dans mon travail. 

 

J.P. : Oui, je l’ai lu dans le livre. 

 

S.R. : Et je me demande si ce n’est pas Zoé Genot parce que je crois qu’elle avait déjà 

déposé des travaux là-dessus. 

Il y a moyen de chercher les travaux parlementaires via les parlementaires. 

 

J.P. : Zoé Genot, c’est Écolo ? 

 

S.R. : Oui. C’est une des rares qui s’intéressait un peu au monde du travail. 

 

J.P. : Parce que je cherchais avec les termes « charges psychosociales », « risques 

psychosociaux », « burnout », « maladies professionnelles », mais je ne trouve rien. 
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S.R. : Il y a un amendement qui a été déposé dans la loi du risque psychosocial, donc de 

2014.  

 

J.P. : D’accord, j’irai voir les amendements alors. 

 

S.R. : Donc, ça vous trouverez dans cette loi là. 

 

J.P. : Donc, dans la contribution là, vous citez toute une série de jurisprudences –enfin la 

faible jurisprudence concernant les maladies professionnelles- est-ce que vous savez si 

depuis lors il y a d’autres jurisprudences qui ont vu le jour ? 

 

S.R. : Je n’ai rien vu. En fait, trois de ses quatre affaires, c’est moi qui les mène donc c’est 

comme ça que je les connais. Et celle à Liège ou à Mons, je n’ai pas de nouvelles. 

J’avais demandé aux confrères de me tenir au courant, mais je n’ai pas rien vu. 

Évidemment, la difficulté de ça, comme on ne sait pas très bien, les gens ne vont pas 

se lancer. 

 

J.P. : Oui il y a ça, puis de celles que vous citez, il y en a très peu qui sont publiées. 

 

S.R. : Seulement une. 

 

J.P. : Oui, et c’est celle de Huy si je pense, ça je l’ai trouvée sur juridat, pour les autres, je 

suis allée au greffe du tribunal de Bruxelles pour les avoir.   

Les seules jurisprudences que je trouve concernent la souffrance au travail provenant 

du recueil du SPF sur toutes les jurisprudences. 

 

S.R. : Et là, on est dans le volet responsabilités civiles. 

 

J.P. : Et pas dans le volet réparateur.  

 

S.R. : Ou acte équipollent à rupture, enfin on est dans les conséquences… Parce que bon, il y 

a aussi des gens qui rompent leur contrat en disant que l’employeur est responsable 

parce qu’il les a fait souffrir au travail ou alors tout ce qui est harcèlement. Mais là on 

est toujours dans la réparation qui est demandée à l’employeur lui-même. 

 

J.P. : Parce que même sur l’application de la nouvelle loi en fonction des risques 

psychosociaux, niveau jurisprudence… 

 

S.R. : Oui mais c’est normal, pour avoir une décision, il faut deux ans. Donc il faut d’abord 

que l’affaire soit introduite, puis qu’elle soit traitée. Il y a deux ans pour qu’il y ait 

décision après que l’affaire soit introduite. La première question qu’il faut se poser 

c’est si les entreprises vont implémenter ces machins ?  
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J.P. : Ce n’est pas une législation un peu trop lourde ?  Au moment où on l’on voit le 

système formel, informel, puis collectif,… 

 

S.R. : Oui mais ça c’est géré par le conseiller en prévention externe. 

 

J.P. : Oui, pour les grosses entreprises d’accord, mais par exemple pour les petites PME du 

coin qui emploie 10 personnes, est-ce que ce n’est pas un peu trop ? 

 

S.R. : Oui mais enfin, il y a des modèles, pour la procédure il suffit de retaper la loi, ce n’est 

pas très très très compliqué. Non, franchement, les secrétariats sociaux sortent des 

choses pour aider les entreprises à faire. Donc ce que l’employeur doit faire, c’est 

sortir la procédure et la mettre dans le règlement de travail et évidemment payer son 

service externe et l’informer de sorte qu’il puisse recevoir des plaintes et les traiter 

correctement. Et pour ça, les fédérations patronales sortent des processus types, des 

commissions paritaires, il y en a pas qui sont occupées à essayer de faire des 

règlements pour que l’on puisse aller le chercher sur internet et puis le taper dans son 

entreprise.  

 

J.P. : Oui, c’est vrai que ça, ce serait déjà bien. 

 

S.R. : Mais, il y a le volet analyse de risques -où là les obligations sont beaucoup plus 

précises donc ça prend plus gros travail à faire-, et le volet intervention. Et 

l’intervention, elle est gérée par le conseiller en prévention externe, la plus part du 

temps. Je n’ai jamais vu un conseiller en prévention interne mais ça doit exister. Et le 

travail de l’employeur par rapport à ça, c’est d’introduire la procédure. 

 

J.P. : D’accord.  

Ma dernière question -j’aurai dû l’intégrer plus tôt-, si l’on avait vraiment une volonté 

politique, aussi bien du FMP que du législateur, on aurait aucune difficulté d’intégrer 

le burnout dans l’arrêté royal de 69 qui reprend les maladies professionnelles. 

 

S.R. : Ah bin non, non, en effet. C’est la façon la plus simple de régler le problème 

d’ailleurs. Il n’y a aucune raison à ne pas le faire. Maintenant, je ne sais pas si vous 

avez déjà regardé cette liste, elle n’est pas claire.  

 

J.P. : Déjà, la plupart des noms, moi je ne les comprends pas. 

 

S.R. : Oui ok, il y a des maladies super bizarres. Mais une maladie causée à une exposition 

répétée à la sciure de bois. Maladie, c’est quoi ? C’est n’importe quoi, c’est n’importe 

quelle infection. Il n’y a pas de problèmes à se dire que l’on ne limite pas le type de 

symptômes que présente la personne, tout ce que l’on regarde, c’est l’agent causal. Et 

bien, on pourrait tout aussi dire « maladies causées par le travail ». 
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J.P. : Oui, mais là, ça serait déjà une porte ouverte à trop de choses. Parce que si l’on 

reprend l’article 30bis, il y a très peu de maladies qui ont été reprises –reconnues- par 

cet article là alors qu’en soi, l’article 30bis… 

 

S.R. : Ce n’est pas normal ça. 

 

J.P. : …peut couvrir un champ –je ne vais pas dire infini- mais énorme de maladies! 

 

S.R. : Il peut couvrir tout, c’est à ça qu’il sert, c’est le résiduaire, c’est de couvrir tout ce qui 

n’est pas couvert par la liste. 

Mais à mon avis, un, le responsable c’est le FMP parce qu’il rejette les demandes et 

que les gens se découragent parce qu’ils n’ont pas les moyens, ni l’énergie. En effet, 

après la prise de décision du FMP, ils disposent d’un an pour introduire la procédure. 

On va dire un an c’est long, mais en fait, c’est court un an parce qu’une fois l’année 

passée et bien c’est trop tard, les gens n’ont plus le droit de contester. Tout ce qu’ils 

peuvent faire, c’est de réintroduire une demande mais il leur faudra quand même des 

éléments nouveaux, sans quoi le FMP ne va même pas regarder la demande.  

 

J.P. : Oui, en plus, en un an, le burnout est peut-être passé donc ça ne sert à rien de 

réintroduire une demande. 

 

S.R. : Et bien, ça peut servir pour des arriérés mais si je suis restée un an en incapacité,  

est-ce que j’ai l’énergie or que je vais essayer d’aller de l’avant ? 

C’est ça qui ne va pas non plus. C’est partir du principe de l’inertie des gens parce que 

les gens sont en difficultés. Ce n’est pas correct comme système. Ce n’est pas normal 

qu’un système fonctionne en se disant que les personnes vont vouloir mettre ça 

derrière elles. Parce que, effectivement, admettons que la personne a été victime d’un 

burnout et qu’elle est restée un an, un an-et-demi en incapacité de travail, ok ça a été 

dur parce qu’elle est tombée sur la mutuelle et qu’elle a vu ses revenus être plafonnés. 

Si elle était en maladie, les revenus ne sont plus de 66 mais de 90%, c’est déjà une 

meilleure indemnisation. Elle fait sa demande, c’est refusé et elle conteste. Le temps 

que son affaire arrive au tribunal, son burnout est terminé et c’est à ce moment-là 

qu’elle va devoir se replonger dans tout ce qui a causé son burnout.  

 

J.P. : Oui, le système est vraiment mal fait. 

 

S.R. : Oui mais, à mon avis, il n’y aura jamais de système parfait. 

Moi, j’ai l’impression que ça serait déjà pas mal si le FMP commençait à travailler sur 

quel burnout ils allaient reconnaitre et communiquer là-dessus. Parce qu’alors ça fait 

venir les demandes, ça permet une contestation de ses demandes -du moins, d’une 

partie d’entre elles- et –pourquoi pas- avec un comité d’évaluation qui vérifie 

comment le FMP gère, comment il fait son truc, histoire de voir un peu s’il y a une 

dynamique qui se crée et comment cette dynamique peut se créer. Parce que je crois 

que ce n’est qu’en faisant venir les cas vers l’institution publique que l’on va pouvoir 
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déterminer clairement le phénomène auquel on a affaire. Parce qu’entre les cas, il y 

aura les gens qui n’auront pas vraiment un burnout, qui ont autre chose. Il y aura tous 

ceux qui ne savent pas établir ni préciser les composantes de travail qui posent 

problème. Ça aussi, c’est un travail d’investigation lorsque la personne dit « Voilà. 

Rien ne va plus, j’ai des troubles neurologiques, le médecin dit que c’est un burnout ».  

Après, l’autre question, c’est de savoir ce qui a causé ce burnout. Et ça, généralement, 

les gens ne sont pas capables eux-mêmes de déterminer quelles sont les composantes. 

C’est tout un travail pour essayer de comprendre comment fonctionne l’entreprise, 

essayer d’identifier les contraintes, etc. Je crois que spontanément, la personne ne 

saura pas le faire elle-même. Donc il faut un accompagnement. Qui va faire cet 

accompagnement. De plus, il faudrait un accompagnement de quelqu’un qui connait 

les risques psychosociaux et leurs mécanismes intégrés et qui connait le monde des 

entreprises aussi. Parce que la personne va venir avec son milieu de travail. Alors ça 

va être une imprimerie, puis une entreprise de conception de logiciels, cela peut être 

tout et n’importe quoi. Moi je le vois bien, quand les gens viennent expliquer leur 

travail, généralement je ne comprends rien parce qu’une entreprise n’est pas une autre 

et même au sein du même secteur, ils ne fonctionnent pas tous de la même manière. 

C’est pour ça que je pense que la piste du service externe ne pourrait pas être explorée 

dans la mesure où ces gens ont déjà une connaissance du milieu de travail dans lequel 

sont les personnes.  

C’est ça aussi que je pense que les nouveaux outils sont quand même utiles parce que 

l’intervention psychosociale formelle devrait avoir pour objectif d’investiguer  

là-dessus et donc de dégager tous ses éléments de risques. 

 

J.P. : Oui mais justement, la personne du FMP que j’avais eue au téléphone m’avait dit 

qu’au mois de septembre, quand la loi est entrée en vigueur, il y avait eu un raccourci 

journalistique qui était « Le burnout reconnu comme maladie professionnelle ».  

À cette période, j’avais eu un petit stress par rapport à mon sujet de mémoire, pourtant 

j’avais lu la loi et je m’étais dit qu’elle n’allait pas dans ce sens. Et en effet, ce n’était 

pas le cas. Mais, au FMP, ils ont reçu beaucoup de demandes et d’appels de personnes 

qui étaient contente que ça soit enfin reconnu et ils étaient obligés d’expliquer que 

c’était une erreur journalistique.  

 

S.R. : Voilà, ça veut dire très clairement que s’il y a une communication pour dire « voilà, à 

des conditions précises, on est peut-être susceptible de reconnaitre votre burnout 

comme maladie professionnelle », alors les gens vont introduire leur dossier parce que 

la demande est là. Et ça permettra d’investiguer ces dossiers. Parce que dire « on ne 

sait rien, on ne sait rien », faire des tours de verres, franchement ce n’est pas très 

acceptable. Surtout si je reviens à la charte et aux principes de droits d’office des 

prestations, qui est quand même le fondement de la règle en matière de Sécurité 

Sociale en Belgique. Donc on part d’un truc où normalement le FMP devrait mieux 

chercher les victimes en fait, ok ce n’est pas possible matériellement. Mais une façon 

de chercher des victimes, c’est aussi de leur permettre d’arriver et de leur donner 

l’information comme quoi ils peuvent venir présenter leur situation. 
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J.P. : Et en soi, ils peuvent toujours se retrancher derrière le fait que s’ils ne les indemnisent 

pas, il y a toujours l’assurance maladie invalidité qui peut intervenir. En soi, ce n’est 

pas faux mais ce n’est pas… 

 

S.R. : Ce n’est pas la même poche qui paie non plus. Puisque bon, le Fond des maladies a 

aussi un financement spécifique. Mais d’un autre coté, si ça commence à coûter de 

l’argent, on va peut-être s’exposer à la question de savoir si l’employeur -qui est 

immunisé-, à savoir que les entreprises ont tout intérêt à ce que ça soit reconnu comme 

maladie professionnelle ou accidents de travail, parce qu’elles ont l’immunité ils n’ont 

pas à justifier ce qu’il se passe en interne.  

 

J.P. : Mais ça, ce ne serait pas aussi un truc à changer ? 

 

S.R. : Ou alors, on choisit de faire autrement. On choisit de dire que les maladies 

professionnelles sont seulement reprises sur la liste et pour tout le reste, vous vous 

retournez contre l’employeur, parce que toute façon, vous allez quand même 

rechercher la preuve complète. 

S.R. : Mais alors, on libère la porte de l’immunité. Avec, pourquoi pas, un système 

forfaitaire d’indemnisations comme il existe dans le système des maladies 

professionnelles. Parce que l’intérêt du régime, c’est que la réparation soit fixée,  

c'est-à-dire qu’on n’est pas obligés de prouver l’étendue de son dommage. Il y a des 

règles en termes de réparation. On pourrait imaginer que ces règles soient transposées 

à un système de responsabilité civile pour les maladies causées par le travail. 

 

J.P. : Mais, par exemple, si l’on prend les troubles musculo-squelettiques, l’employeur n’est 

pas responsable de ces troubles. Donc oui, ce serait certes une possibilité mais pas 

dans toutes les circonstances. 

 

S.R. : Oui, vous avez raison, ça ne va pas résoudre tous les problèmes, surtout pas les 

problèmes inhérents au travail et que l’employeur ne peut pas éviter parce que c’est le 

travail en lui-même. 

 

J.P. : Oui, voilà, c’est ça. Je veux dire, au moment où une caissière à des problèmes aux bras 

parce qu’elle fait tout le temps le même geste, qu’est ce que l’employeur peut mettre 

en place pour éviter ça ? 

 

S.R. : En effet, l’employeur ne va pas faire installer des self-scans et donc supprimer le 

travail de la caissière qui n’a pas beaucoup d’autres tâches à effectuer. 

 

J.P. : Oui, voilà, c’est ça.  

 

S.R. : Oui, vous avez raison, ça n’aurait pas de sens.  
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Il faut une indemnisation liée au problème. Parce qu’il y a le travail qui crée la maladie 

et il y a les conditions de travail qui créent la maladie. L’employeur peut seulement 

agir sur les conditions de travail. Par contre, il ne peut pas, ou peu, agir sur le travail. 

 Il y a quand même des possibilités d’adaptation des postes, etc. mais pas totalement, il 

ne pourra jamais supprimer tous les risques.  

 

J.P. : Oui, voilà, c’est ça. 

Ou alors, dire qu’à partir du moment où ça n’a pas été reconnu comme maladie 

professionnelle, alors il n’y a plus d’immunité de l’employeur car ce n’est pas une 

maladie. Et là, à la limite, pour les travailleurs… 

 

S.R. : Alors on tombe dans le problème fondamental de l’évaluation du dommage. Et là, on 

est dans rien en droit du travail. En soi, les indemnités sont faites à pif et si on a 

2 500 €, on peut s’estimer heureux. Mais qui ferait une procédure pour 2 500 € ? Et ça 

va coûter plus cher en frais d’avocats, surtout des machins pareils parce que c’est 

énorme à porter ces affaires-là.  

 

J.P. : Puis, je suppose que les frais d’expertise sont aussi élevés. 

 

S.R. : Oui, ou alors il faut une solide protection juridique. 

 

J.P. : Oui donc en effet, ce n’est pas l’idéal. 

 

S.R. : À mon avis, dans l’état actuel des choses, en tout cas c’est un peu conclusion à 

laquelle j’étais arrivée, il faut qu’ils continuent à investiguer le burnout effet 

exposition et revoir ces critères de l’exposition aux risques professionnels. Parce que 

soit on le clarifie pour dire clairement qu’on ne veut pas que les maladies pluricausales 

soient dans le système de réparation des maladies professionnelles et qu’on le dise 

clairement alors, au lieu d’être sur un régime 63 qui l’admet. Puis on modifie des lois 

avec des objectifs qui ne sont pas annoncés pour arriver à un résultat complètement 

incompréhensible. Alors, les maladies psycho-sociales, leur vrai problème est dans le 

critère de l’exposition risque et surtout dans la dernière modification, là où ils ont 

tripoté le dernier critère. 

 

J.P. : Avec la connaissance généralement… 

 

S.R. : Non, ça la connaissance, elle était déjà là. Mais avant ça, on disait que ça a pu causer 

la maladie, donc on est dans un rapport de probabilité. Bon ok, ça c’est une chose. 

Maintenant, c’est qu’elle est la cause prépondérante de la maladie et dans les groupes 

de personnes. Donc c’est quand même deux modifications qui sont loin d’être 

anodines. Et en lisant les travaux préparatoires, on ne comprend pas ce qu’ils ont 

voulu faire, c’est un peu bizarre. 

 

J.P. : Donc, en soi, ils ont encore réduit la possibilité d’ouvrir les maladies professionnelles. 
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S.R. : En tout cas, c’est ce que la première lecture donne à penser, c’est qu’il y a un objectif 

de réduction là-derrière. Or ce n’est pas ce qu’ils disent, puisqu’ils disent que ce qu’ils 

veulent, c’est distinguer la maladie professionnelle de la maladie en lien avec le travail 

parce que ces imbéciles sont allés choisir le critère de l’exposition aux risques, qui 

n’est pas le critère de la notion en maladie, pour aller définir leur maladie en lien avec 

le travail. Honnêtement, je ne sais pas qui a été faire cette réglementation mais 

j’imagine qu’elle provient du FMP ou qu’il a été directement impliqué dans 

l’élaboration de ce texte légal.  

 

J.P. : Oui parce que, en général, d’après ce que j’ai lu, au moment où une nouvelle maladie 

intègre la liste, ce n’est pas le législateur qui décide de l’y mettre. En général, c’est le 

FMP qui fait une proposition et le législateur suit la plupart du temps. Donc en soi, oui 

je suppose que le truc vient d’eux. Mais je vais aussi leur poser la question de 

pourquoi ils l’ont changé, lors que de l’entretien de cette après-midi. 

 

S.R. : Ça vaut la peine parce que si la conception qui est là-derrière est une conception qui 

vise à arrêter de faire un lien entre l’individu et l’exposition aux risques. Donc dans 

mon travail, la jurisprudence était tout à fait à dire qu’on analyse le critère de 

l’exposition aux risques en tenant compte des particularités de l’individu. Et que donc, 

les facteurs prédisposant peuvent expliquer qu’il y a des risques pour une personne 

mais pas pour une autre. Si l’objectif de la modification est de supprimer ça, alors il y 

a un problème avec les risques psychosociaux et d’ailleurs avec pas mal d’autres 

maladies professionnelles. Parce que, je crois qu’on peut être clairs, il y a toujours une 

interaction entre une maladie et autre chose, alors les cancers n’ont aucune chance 

d’être reconnus. 

 

J.P. : De toute façon, il n’y aucune maladie qui soit uni-factorielle, c’est impossible. 

 

S.R. : Oui, voilà, ce n’est pas possible, sauf pour la mésotéliome où c’est évident que 

l’amiante en est la cause unique. Et la silicose aussi certainement, les vieilles maladies 

en soi. 

En fait, au début, on a mis dans la liste seulement les maladies uni-causales dont le 

facteur professionnel était évident. 

 

J.P. : Mais là aussi, il y avait peut-être des différences, on ne savait pas. Il y avait peut-être 

des personnes qui réagissaient plus vite au plomb que d’autres. Dans le fond, on ne 

savait pas. 

 

S.R. : Oui, ça je n’osais pas le dire moi évidemment. 

 Moi j’avoue que je ne comprends pas ce qu’ils ont voulu faire. Les travaux 

préparatoires n’aident pas le lecteur externe. Mais je suspecte que l’objectif était de 

couper le lien avec l’individualisation avec le critère de l’exposition aux risques, ce 

qui évidemment est très dommageur. Le problème c’est : est-ce que le législateur qui a 
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voté ça était conscient ? Parce que ce n’est pas ça qu’ils ont expliqué aux 

parlementaires qui ont voté. 

 

J.P. : Mais si ça tombe, même les gens qui ont fait le texte n’en étaient  même pas 

conscients. 

 

S.R. : Mais ce n’est pas anodin de faire ça. Les différences ne sont vraiment pas anodines. 

Ça m’étonnerait qu’au FMP ils n’aient pas vu le souci, puis qu’est-ce qu’ils en tirent 

comme conséquences? Alors si c’est anodin, alors ils confirment que c’est anodin et 

alors tout va bien ! Moi je crois que ce n’est pas tellement grave que la maladie hors 

liste, ce n’est pas grave qu’elle soit dans la liste parce qu’il faut prouver des rapportes 

de causalités médicales. C’est pour ça que, au début, moi quand j’ai commencé, c’était 

pour un autre travail sur la preuve, je n’étais pas hyper connaisseuse de la question des 

maladies, on en faisait un peu mais sans plus, alors moi je pensais que la maladie 

professionnelle de la liste, si elle s’y trouvait, c’était fini. Or ce n’était pas possible, la 

maladie n’était pas définie, c’était l’agent causal qui était défini donc on se retrouve à 

devoir définir un rapport causal donc une causalité médicale entre une maladie et un 

rapport de risques. Donc au final, on n’est pas vraiment avancés avec la liste des 

maladies, en tout cas pour certaines d’entre-elles.  Il y en a qui sont claires, qui sont 

définies par le nom scientifique qui est donné au symptôme qui correspond à la 

maladie, donc il suffit d’avoir le symptôme pour avoir la maladie. Mais la plupart du 

temps pas, donc je pense qu’un burnout pas -pourquoi se limiter au burnout ?- qu’est 

ce qu’il en est des dépressions qui résultent d’un harcèlement au travail ? 

 

J.P. : Oui il faut dire qu’au départ, mon mémoire, je voulais  le faire sur « peut-on intégrer 

les risques psychosociaux dans la matière des maladies professionnelles » mais je me 

suis rendue compte que c’était top vaste et donc c’est pour ça que je me suis limitée au 

burnout parce que sinon ça partait dans trop de trucs puisqu’il y a trop de phénomènes 

différents. De plus, je risquais d’avoir trop de réponses différentes suivant le risque 

psycho-social abordé. 

 

S.R. : D’autant que c’est intéressant parce que le burnout est d’actualité. Et j’ai l’impression 

qu’il y a mieux moyen de l’appréhender que les maladies dues au stress, où c’est 

tellement générique que ça en devient compliqué. 

 En Belgique, je pense que les pouvoirs publics devraient être cohérents. Si au niveau 

du SPF Emploi, on estime au niveau de la prévention que le burnout existe et qu’il est 

lié au travail. Ce n’est quand même pas normal que lorsqu’on traverse le boulevard et 

qu’on arrive au FMP, il n’existe plus et qu’il n’ait aucune réalité concrète. C’est 

absurde, comment est-ce que les gens peuvent comprendre ça ? Les entreprises 

doivent prévenir le burnout mais quand elles ne sont pas en mesure de le faire ou ne 

l’ont pas fait, il n’y a pas de correspondant indemnitaire. 
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J.P. : Mais justement, ça pourrait être un argument pour une personne. Si, par exemple, le 

FMP lui refuse de reconnaitre pas son burnout comme maladie professionnelle et qu’il 

entame une procédure judiciaire, alors je pense que ça pourrait être argument. 

 

S.R. : Moi je crois que ça peut être un argument, le fait que c’est reconnu, en tout cas pour 

l’existence d’une influence nocive, à partir du moment où ça intègre la réglementation 

bien-être prévention, si l’on doit prévenir ça, c’est que c’est nocif, sinon on n’a pas 

besoin de le prévenir. 

 

J.P. : Donc la législation est quand même un premier pas. 

 

S.R. : Moi je pense qu’elle l’est parce que : 

1. Ça conscientise et ça permet de ; 

2. Elle reconnait le caractère nocif (élément important) ; 

3. Elle met en place des outils qui devraient permettre de pouvoir identifier ces 

composantes et de pouvoir prouver que ce sont ces composantes là qui sont à l’origine 

du problème.  

 

J.P. : Et donc au FMP, grâce à ces composantes, de pouvoir établir peut-être une liste avec 

de nouveaux critères. 

 

S.R. : Avec tous ses gens qui vont venir, eux pourront élaborer parce qu’ils vont, à mon avis, 

le faire. La maladie est trop aspécifique, ils vont devoir, à un moment donné, élaborer 

des critères. Et ils le font, si vous allez voir sur le site internet du FMP, il y a des 

fascicules à destination des médecins et qui disent dans quelles conditions ils 

reconnaissent les maladies. Pour l’exemple de la surdité, dans la liste il est marqué 

surdité, il n’est pas marqué le nombre de décibels qu’il faut pour que la maladie soit 

reconnue comme maladie professionnelle. Eux sont allés inventer des critères 

d’exposition, comme ça ils ont un canevas, ils acceptent ou non suivant le canevas 

précis. Je suppose que ce canevas a été fait en tenant compte de toute une série de 

choses. Alors, donc ce canevas est indicatif, ce qui signifie que si eux refusent sur base 

de leur canevas, le juge qui est saisi de la contestation a tout à fait le droit de demander 

à un expert d’examiner si le canevas a un vraiment sens et si la personne, à cause de 

ses prédispositions n’a pas un risque qui lui serait propre. Mais ça permet quand même 

de lui ouvrir, parce que je pense qu’on va faire la politique des petits pas.  

 

J.P. : Oui aussi. 

Ce qui m’a vraiment frappé, c’est au moment où j’ai eu Madame Poucet, qui a co-écrit 

la nouvelle loi de 2014, je lui ai demandé si elle n’avait pas travaillé avec le SPF 

Sécurité Sociale pour faire un truc ensemble ? Elle m’a répondu que non mais que ce 

n’était pas dans leurs habitudes, on a eu quelques contacts avec eux mais sans plus.  

Ils ne pensent pas le système dans son ensemble. 
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S.R. : C’est la réponse à savoir pourquoi on n’a travaillé que le volet prévention et pas le 

volet réparation. Parce que ceux qui ont été chargé d’élaborer la loi n’ont pas eu la 

culture de voir les choses globalement. 

 

J.P. : Mais c’est triste parce que ça serait mieux de travailler le système dans son ensemble 

et pas par petites strass. 

 

S.R. : Oui, parce que de toute façon, tout est dans tout. Parce que l’organisme assureur a un 

rôle à jouer lorsque la personne reprend la personne, est-ce qu’elle peut accompagner 

la personne ou non. Il faut alors ensuite se mettre avec le médecin du travail, 

l’employeur a son rôle là-dedans, le FMP a la possibilité de faire des reprises de travail 

partielles aménagées. Même chose avec les assureurs du côté des accidents du travail. 

Mais toutes ses personnes ne se parlent pas en fait. 

 

J.P. : Oui donc ça, je trouve que c’est un manque total de cohérence pour une cohérence du 

système et pour un État en règle générale. 

 Si c’était une compétence fédérale et régionale, je comprendrais qu’à la limite ça soit 

plus cloisonné et que ça serait difficile d’avoir une législation d’ensemble. Mais là, au 

sein de deux SP, en soi deux ministres qui travaillent sur des choses semblables. 

 

S.R. : Oui mais à mon avis, il y a : 

1. la culture ; 

2. ils ne se connaissent pas, ça veut dire qui est l’interlocuteur qui… ; 

3. trouver quelqu’un intéressé par le sujet qui serait quand même un minimum 

intelligent, qui serait d’accord de travailler sur un sujet, qui n’est pas dans le travail 

qu’on lui a donné et qui va devoir à convaincre ses instances que. 

À mon avis, ça mobilise une énergie énorme qu’ils préfèrent certainement consacrer à 

l’élaboration de réglementations pertinentes sur lesquelles ils ont la main et qu’ils 

n’ont pas besoin de négocier avec qui que ce soit d’autres qu’eux-mêmes. 

 

J.P. : Oui oui c’est vrai. 

 

S.R. : Parce que les ministres, ça veut dire quoi ? Que si on fait un thème de recherche d’un 

côté, que le thème de recherche doit être accepté de l’autre ? Est-ce qu’il n’y a pas des 

rivalités ? Je ne sais pas dans quel niveau tout cela est politisé. Je n’en sais strictement 

rien, mais je suppose que ça doit jouer parce que si les ministres ne sont pas de la 

même couleur… 

Je n’en sais strictement rien parce que je n’ai jamais travaillé dans ce milieu mais tout 

est possible. 

 

J.P. :  Justement, Monsieur Vogel m’a dit de contacter une personne qui avait travaillé pour le 

Cabinet Courard pour voir un petit peu s’il n’y avait pas des avancées. 
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S.R. :   Oui parce qu’il a fait tout un show avec le burnout. Et il ne s’est rien passé après son 

show ? 

Onkelinx avait aussi, à l’époque, fait un show quand le harcèlement était sorti en 

disant que ça allait devenir un accident de travail, et il ne s’est rien passé après non 

plus. 

 

J.P. : Oui donc je vais aussi essayer de le rencontrer. 

 

S.R. : Et tout ça pour le 1
er

 mai ? 

 

J.P. : Euh je ne dois pas le rendre le 1
er

 mai, mais aux alentours du 20 mai, mais la 

rédaction, je la rédaction, je l’ai, en soi, pratiquement terminée, maintenant je 

peaufine. 

 

S.R. : Ha oui c’est bien. 

 

J.P. : Mais avec les entretiens, ça me permet d’intégrer de nouveaux éléments. 

Parce que toute la partie sur le cadre légal des maladies professionnelles, c’est fait. 

J’ai principalement trois chapitres : 

Chapitre 1 Les maladies professionnelles, leur cadre et leur compréhension 

Chapitre 2 Expliquer ce qu’est le burnout, c’est tout ce qui est psycho 

Chapitre 3 Divisé en deux grandes parties : 

 Le régime actuel permet-il d’intégrer le burnout ? 

 Qu’est ce qu’on peut faire pour que ça soit plus simple à faire 

maintenant, et c’est là que je viens avec mes propositions de 

modification. 

Et mes entretiens m’aident principalement pour cette troisième partie. 

 

S.R. : Oui évidemment.  

 Qui est la plus difficile en fait. 

 

J.P. : Oui! 

 

S.R. : Enfin, les autres ne sont pas simples non plus forcément, mais l’introspection, c’est 

toujours beaucoup plus compliqué. 

Mais ce n’est pas mal de toute façon de lancer des idées, c’est toujours positif. Parce 

qu’un jour, quelqu’un va peut-être rebondir dessus et se les approprier. De fait, il n’y a 

pas assez de réflexion, ça c’est vrai, il y a beaucoup trop d’analyse de textes et de trucs 

qui existent sans que les gens essaient de se projeter dans des solutions concrètes. 

C’est très bien, bravo. 

 

J.P. : Donc voilà, c’est la troisième partie qui est un petit plus délicate. Les deux autres, en 

soi, sont plus établir la situation juridique telle qu’elle est maintenant, mais ça, ce n’est 

pas des plus difficile ; juste un petit peu la partie burnout qui est un peu plus 
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compliqué parce que moi et la psycho, ce n’est pas toujours facile. Alors au moment 

où on a des livres qui partent dans des considérations différentes. 

 

S.R. : Oui, surtout pour un juriste, d’arriver à faire une synthèse de choses inconciliables, 

c’est toujours un peu compliqué. 

Vous pourriez me l’envoyer une fois qu’il sera fini, ça m’intéresse de lire ça. 

 

J.P. : Oui je vous l’enverrai, mais ça ne sera pas tout de suite. 

 

S.R. : C’est gentil. 

 

J.P. : Ça ne sera pas tout de suite mais je vous l’enverrai. 

 

S.R. : Non, non, je veux dire que ça m’intéresse parce que le sujet m’intéresse donc. 

 

J.P. : Oui, oui je vous l’enverrai une fois qu’il sera fini. 

 

S.R. : Merci. 
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